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PRE3SIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La <fance est ouverte à quinze heures 
un quart. 


— 1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 20 janvier 1949 à été affi- 
ché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M, le présigent, J'ai recu de M. Pomin- 
jon une demande de discussion d'urgence 
pour £a proposition de résolution n° 6118 
tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir des mesures de compensation à l'aug- 
mentation des loyers pour certaines caté- 
gories de locataires et occupants, et à mo- 
difier certains points de détail des aécrets 
d'application de la loi n° 48-1360 du 
4 septembre 1948. 

Cette proposition a été renvoyée à la 
commission de la justice et de législation. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à réserver 
au Parlement la fixation de taxes inté- 
rieures de consommation, notamment la 
taxe sur les produits pétroliers. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 6139, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 

osition, renvoyée à la commission des 

inances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


— 4 — 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des ques- 
tions orales. 

Le Gouvernement n’étant pas représenté, 
je propose à l’Assemblée de suspendre la 
séance. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M, Arthur Ramette. Pourrait-on con- 
naître les raisons de l'absence du Gou- 
vernement ? 

M. le président, Aujourd’hui, monsieur 
Ramette, le Gouvernement peut invôquer 
une bonne excuse : le conseil des ministres 
s’est réuni à midi et demie. 

M. Arihur Ramette. ]l arrive souvent que 
les ministres ne soient pas présents à l’ou- 
verture des séances de l’Assemblée, 


M. le président. Sur ce point, monsieur 
Rampgtie, je vous approuve et vous donne 
acte de votre observation. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre Ja séance durant un quart d'heure ? 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 
vinyt minutes, est reprise à quinze heures 
trente-cing minutes.) 

M, le président. La séance est reprise. 

L'ordre du jour appelleraît la question 
de M. Pirot à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Mais l’auteur de la question m'a fait 
connaître qu’il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 

L'ordre du jour appellerait la question 
de M. Paumier à M. le ministre du wavail 
et de la sécurité sociale, ; 

Mais l’auteur de ja question m'a fait 
savoir qu'il la retirait, 

Acte est donné de ce retrait, 

L'ordre du jour appellerait la question 
de M. Paumier à M, ie ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme. 

Mais l'auteur de la question m'a fait 
savoir qu’il la retirait, 

Acte est donné de ce retrait. 

L'ordre du jour appellerait la question 
de M. Senghor à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Mais l’auteur de la question m'a fait 
savoir qu'il Ja retirait, 

Acte est donné de ce retrait, 

L'ordre du jour appe:lerait les 
de MM. Errecart et Bocquet à M. le minis- 
tre de l’agricuiture. 

Mais M. Je ministre de l’agriculture m’a 
fait connaître qu'il ne pouvait assister à 
la présente séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règlement, 
les questions de MM. Errecart et Bocquet 
sont repoïrtées, d'office, à l’ordre du jour 
de la séance de vendredi prochain. 


Finances et affaires économiques. 


M. ie président. M. Joseph Denais, fai- 
sant état de la réponse faite le 29 mai 
1947 à la question n° 1750, demande à 
M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques: 1° quel est le montant 
des pénalités prononcces en 1946 en ma- 
tière économique: a) par l'administration 
à titre transaclionnei; b) par les tribu- 
naux; 2° comment se décompose de par 
leur origine le produit figurant au budget 
comme provenant de pénalités infligées à 
la diligence da contrôle des prix (Ques- 
tion n° 5). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 

W. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. La question de 
M. Joseph Denais a fait l’objet de deux 
réponses qui ont été publiées au Journal 
ofjiciel le 30 mai 1947 et le 6 août. 

En ce qui concerne les chiffres deman- 
dés par M. Joseph Denais, les pénalités 
infligées pour infraction à Ja législation 
des prix, au titre de l’année 1946, ont 
donné un total de 1.739.291.474 francs, se 
décomposant ainsi : 1.073.694.131 francs 
perçus par l'administration à titre de trans- 
action et 665.597.343 francs d’amendes in- 
fligées par les tribunaux. 

Les prévisions budgétaires de recouvre- 
ment, pour l’année 1946, avaient été de 
800 millions de francs. Pour l’année 1947, 
elles ont été du même ordre, les encais- 
cements ayant été très légèrement supé- 
rieurs. 

M. le président. La parole est à M. De- 
nais. 

M. Joseph Denais. Je n'ai pas d’obser- 
vation à présenter, après avoir obtenu ces 
précisions. 


_ 

Je remarque simplement que les recon 
vrements suivent d'assez loin les condam 
nations prononcées par les tribunaux. 

Je pense que les amendes infligées à titr 
transactionnel sont recouvrées immédiate 
où, tout au moins, dans un délai 

ref. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco 
nomiques. Les amendes infligées à titre 
transactionnel sont, en effet, recouvrées 
dans les plus courts délais. 

Cependant, il est quelquefois accordé deg 
délais de payement ou admis des paye 
ments échelonnés. 

Si les recouvrements se font avec une 
lenteur que nous regrettons, e’est le fait 
des percepteurs, qui sont obligés de les 
poursuivre comme en matière d'impôts 
directs. 

M. Joseph Denais, C’est très intéressant 

our les redevables, mais nous sommes 
à, comme en d’autres domaines, à la dis. 
crétion de l'arbitraire administratif, et je 
le déplore. 

M. le secrétaire G’Etat aux affaires éco. 
reg I y à aussi quelques interven- 
10NS, 

M. Joseph Denais. Qui aboutissent à l'ar. 
bitraire administratif. 

M. ie président. M. Jean-Marie Louve] 
expose à M. le ministre des finances 
des affaires économiques qu'une‘enquête, 
effectuée récemment sur la gestion de 
l'office de bois de l'Afrique équatoriale 
française ferait ressortir de graves irré 
gularités notamment en Ce qui concerne 
l'usage fait par cet organisme des devises 
de ses ventes à l'étranger; que 
es résultats de cette enquête se trouve- 
raient par ailleurs confirmés par des in- 
quiétudes manifestées par notre conseiller 
commercial -de Washington qui aurait ex- 
primé le désir d’un complément d’enquête 
à ce sujet; et demande quelles disposi 
tions il conpte prendre pour établir, dans 
le plus bref délai, la vérité sur la gestion 
de l'office, les conclusions des enquêtes 
effectuées et, éventuellement, quelles 
sanctions il compte prendre à l’égard des 
responsables des faits délictueux que Îles 
enquêtes auraient révélés. (Question 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco 
nomiques. Sur le même sujet deux ques 
tions ont été posées par M. Bayrou et l’on! 
été éga:ement à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Les réponses, publiées au Journal 
ciel du 18 juin 1948, page 3726, ont donné 
les résultats des enquêtes effectuées par 
l'inspection générale des colonies, assistée 
d’un expert financier. Les conclusions ont, 
d’ailleurs, été confirmées par une enquête 

arallèle menée par les fonctionnaires de 

a caisse centrale de la France d’outre-mer. 

Ces enquêtes ayant établi qu'aucune 
irrégularité ne pouvait être retenue, la 
question posée par M. Louvel devient donc 
sans objet. 

M. le président, M. Vincent Badie expose 
À M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que les stocks d’alcool per 
mettent de rétrocéder aux commerçants is 
quantités nécessaires à leuf industrie, que 
la référence de 1939 ne correspond plus 
aux besoins normaux, créant de graves 
injustices et aboutissant au découragemeni 
du commerce, et demande si, pour la pré 
paration des vermouths et spiritueux auto 
risés légalement, il ne serait pas opporluñ 
de rétrocéder l'alcool indispensable à leu’ 
activité. (Question n° 9.) : 

En l'absence de l’auteur de la question, 
celle-ci est reportée d'office à la suite du 
rôle des questions oraies. 
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France d'outre-mer, 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la Question de M. Silvandre à L le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Mais M. le miaistre de la France d’ou- 
tre-mer 1n’a fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l’article 96 du règlement, 
la question de M. Silvandre est reportée, 
d'office, à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 

M. Jean Silvandre. J'accepte, monsieur 
le président. 

d. Bernard Paumier. Je demande la pa- 


role. 
M. le président, La parole est à M. Pau- 


mier. 

M, Bernard Paumier, J'ai été fort sur- 
pris de voir figurer à l’ordre du jour deux 
questions écrites que j'avais eu l’hon- 
neur de poser, voilà déjà près d’un an. 

Ces questions écrites n'étant plus d’ac- 
tualité, j’ai dû les retirer. 

Je profite de l’occasion pour regretter 
que les réponses aux questions que nous 
posons subissent de tels retards, 

Sur ce point, si je suis bien informé, 
Je dois me considérer comme un privilé- 


Il n'en reste pas moins qu’en matière 
de réponses aux questions écrites, le Gou- 
vernement paraît vraiment manquer de 
déférence à l'égard de quelques membres 
de l'Assemblée. (Très bien! très bien! à 
l'extrème gauche.) 


OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
AU TITRE DE L'EXERCICE 1945 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires au ti- 
tre du budget général de l'exercice 1918 
{n°s 6018-6022), 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 


es: 

M. Girard, administrateur civil à la di- 
rection du budget ; 

M. Mas, administrateur civil à la direc- 
tion du budget; 

M. Barrault, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

M. Coti, administrateur civil à Ja äi- 
rection du budget. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Pierre Truffaut, rapporteur, La com- 
Mission des finances a adopté le projet de 
loi portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires au titre du budget général de 
l'exercice 1948, après avoir demandé des 
informations lui permettant de connaître 
la ventilation de ces crédits. 

. Ceux-ci s'élèvent à 17.811 millions de 
Tancs, Ils ont pour objet, dans une 
Première partie, concernant le budget du 
Ministère des finances et des affaires 
économiques, les dispositions 
prévues par le. décret du 1% octobre 
1MS portant aménagement du mode de 
Perception de l'impôt sur les traitements, 
Salaires, pensions et rentes viagères, par 

décret du 6 octobre 198 relatif 
prestations familiales, par le dé- 


cret du 9 octobre 1948 portant attribution 
aux personnels de l'Etat d’une indemnité 
temporaire de cherté de vie, par un autre 


décret du 9 octobre 1948 portant attribu- 
tion aux personnels de l'Etat d'une prime 
spéciale uniforme mensuelle de transport. 

Pour une part de 10.711 millions de 
francs, <es crédits ont pour chpet une 
régularisation du versement eflectué aux 
fonctionnaires des indemnités de cherté de 
vie, de résidence et de transport, qui 
avaient été prévues par les décrets que je 
viens d’énumérer, 

Le deuxième crédit, de 4 milliards de 
francs, doit être rattaché au chapitre 504, 
ainsi libellé : « Subventions de l'Etat aux 
collectivités locales ». Ce crédit, ouvert en 
application des dispositions des décrets 
que j'ai cités, intéresse l’ensemble du per- 
sonnel des collectivités locales. 

Enfin, un troisième crédit, de 3.100 mil- 
lions de francs, représente le solde, pour 
1947, des subventions de l’Etat aux collec- 
tivités locales. 

Vous vous rappelez, mes chers collè- 
gues, qu’au budget de 1947 avait été ins- 
crit un crédit de 9.300 millions de francs 
et qu'un décret du 13 mars 1947 avait spé- 
cifñié que 50 p. 100 seulement de leur indem- 
nité d'équilibre seraient versés aux collec- 
tivités locales. 

L'article 33 de la loi de finances du 
14 septembre 1948 a prévu que le solde 
des subventions d'équilibre serait versé 
aux collectivités locales au vu des résul- 
tats du compte administratif de l'exercice 
en question. 

Le compte administratif n'ayant pu être 
établi qu’en dernière heure, l'administra- 
tion n’a pu fixer le montant définitif des 
sommes qui devaient être demandées au 
Parlement pour comp'éter ces subventions. 

Toutefois, l'application du décret du 
13 mars 1947, prévoyant le versement 
aux municipalités de 30 p. 100 de leur 
indemnité d'équilibre, n'ayant entrainé 
qu'une dépense de 7.332.700.000 francs, le 
solde du crédit prévu, soit 1.967.300.000 
franes, doit être ajouté à la somme de 
3.100 millions de francs pour constituer 
l’ensemble des subventions restant à ver- 
ser aux collectivités locales. 

C'est done un crédit de 3.100 millions 
de francs, représentant le solde des sub- 
ventions de J'Etat aux collectivités locales, 
que la commission des finances a adopté 
à la demande du Gouvernement et qu'elle 
propose à l’Assemblée de voter, selon le 


projet de loi déposé par le Gouvernement. 


M. le président. Dans ia discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Gresa. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. Jacques Gresa, Mesdames, messieurs, 
à l’occasion de la présentation de ces eré- 
dits de régularisation, je désire formuler 

ueiques remarques, en particuiièr sur le 

écret du 12 janvier ayant trait au reclas- 
sement de la fonction pul:ique, 

Avant d'entrer dans le sujet, je voudrais 
attirer l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur 
un problème qui à déjà fait, dans cette 
Assemblée, l'objet d'une discussion assez 
vive; je veux parler de la situation angois- 
+ dans laquelle se trouvent les retrai- 
és. 

Au cours de la deuxième - séance du 
22 décembre 1948, m'adressant à M. le 
président du conseil, je lui posai la ques- 
tion suivante : 

« La loi de péréquation a été votée le 
24 septembre 1948; pour quelle raison la 
décision de J’Assemblée nationale n'a-t-elle 
pas été respectée ? Pourquoi cette loi 
n'est-elle pas encore appliquée ? 

« Vous avez fait tout à l'heure une pro- 
messe, monéieur le président du conseil: 
est-ce une promesse de plus à ajouter aux 
autres ? Car nous en avons déjà entendu 
dans cette enceinte: M. Maurice Petsche 
a donné des dates à plusieurs reprises, 
et puis les dates sont passées et les re- 


traités ont attendu l’acompte qui leur était 
octroyé au seuil d'un hiver particulière- 
ment cruel, qui leur aurait permis de &a- 
tisfaire leurs besoins. » 

M. le président du conseil me répondait 
en ces termes: 

« Monsieur Gresa, je n'ai pas fait une 
promesse. J'ai indiqué que les bordereaux 
de liquidation avaient été établis et que 
l'opération était en cours. » 

Un mois s'est écoulé depuis et les re- 
traités n'ont pas encore perçu l'acompte ; 
la loi de péréquation votée le 24 septembre 
1948 n’a même pas eu un commencement 
d'application. 

A quel moment, monsieur le xmiaistre 
des finances, les retraités vont-ils perce- 
voir l'avance sur acompte? Allez-vous 
äussi me faire une nouvelle promesse qui, 
dans un temps indéterminé, ne sera pas 
entrée dans la réalité ? 

Les retraités n'ont pas encore 
l'avance sur péréquation à dater du 
{+ janvier 1948, prévue par le décret du 
9 octobre 1918. 

Ils n’ont pas perçu l'indemnité tempo- 
raire de cherté de vie prévue à dater du 
1 septembre 1948 var le décret du 9 oc- 
tobre 1948. 

Es n’ont pas reçu les suppléments qui 
leur seraient éventuellement dus relative- 
ment aux majorations pour enfants. 

lis n'ont pas touché le trop-perçu de 
l'impôt cédulaire. 

A ce jour, les retraités se trouvent en- 
core dans une «ituation des plus tragi- 
ques et je dois dire que le Gouvernement, 
en n’agissant pas sur €e plan, a sur la 
conscience la mort de dizaines de vieux 
serviteurs de l'Etat. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

J'ajoute qu’en n'appliquant pas la loi du 
24 septembre eur la péréquation, en refu- 
sant même de l’ap Mener. le Gouverne- 
ment fait acte de forfaiture. Lorsqu'une 
loi a été votée par L'Assemblée nationale, 
le devoir du Gouvernement est de l'appli- 
quer. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 

Après cet avant-propos ayant trait plus 
particulièrement aux retraités civils et mi- 
litaires, je voudrais attirer l'attention de 
l'Assemblée sur le prob'ème du reclasse- 
ment, En effet, les promesses gouverne- 
mentales succédant aux promesses gouver- 
nemestales, les fonctionnaires de toutes ca- 
tégorics attendaient du reclassement la 
remise en ordre et la revalorisation défini- 
tive de leurs traitements. En écartant, par 
voie d'autorité, le projet de l'union des 
fonctionnaires, le Gouvernement a procédé 
à un recassement dont le moins qu'on 
puisse dire est qu’il a écrasé la hiérarchie 
et ne permet pas de résoudre équitable- 
ment les prob.èmes essentiels de parité, 
ce qui a provoqué, à juste raison, un 
profond mécontentement des petites et 
moyennes catégories. 

D'ailleurs, certaines catégories ne con- 
naissent pas encore le résultat de leur 
reclassement. 

J'ai sous les veux une lettre de la fédé- 
ration nationale des ouvriers et ouvrières 
des manufactures de tabacs et allumettes, 
Le secrétaire général écrit : 

« Nous avons l'honneur de solliciter une 
intervention auprès de M. le ministre des 
finances pour connaître les raisons du re- 
tard de notre reclassement, 

« Le Journal officiel du 13 janvier 1949 
publie le décret ministériel du 12 janvier 
1949 instituant une nouvelle majoration 
en faveur du personnel de l'Etat au titre 
de Ja deuxième tranche du reclassement 
de la fonction publique, avec date d'appli- 
cation au 1% janvier 1949, alors qu'une 
certaine catégorie du personnel de l'Ftat 
va bénéficier au 31 janvier 1949 de la ma- 
joration accordée par ce décret, 
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« Les ouvriers et ouvrières des manufac- 
tures de tabacs et allumettes ne connais- 
sent pas encore leurs indices de façon 
définitive et n'ont pu jusqu'à ce jour 
qu’obtenir des acomptes sur la première 
tranche du reclassement du décret du 
43 juillet 1948. » 


M. Raout Calas. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Gresa ? 


M. Jacques Gresa. Volontiers. 


M. Raoul Calas. Je désire faire entendre 
l'écho du mécontentement d’une autre ca- 
tégorie de fonctionnaires, celle des insti- 
tuteurs, qui estiment que, dans l’étab:isse- 
ment des traitements et des échelles indi- 
ciaires, on n’a pas tenu compte de leurs 
revendications qui consistent à demander 
que des indices égaux correspondent à 
des traitements égaux. 

Par ailleurs, les instituteurs se plaignent 
avec raison que l'on n'ait pas tenu compte 
en ce qui les concerne, pour l’établisse- 
ment de ce reclassement, des avantages 
qu'ils avaient recus en même temps que 
les magistrats et qu’à présent, à propos du 
reclassement, on ait réduit d'un tiers lin- 
demnité qui leur était accordée au même 
titre qu'aux magistrats. 

Les instituteurs se plaignent également 
de ce que, dans le nouveau système de 
l'indemnité de résidence, ks fonctionnai- 
res ruraux soient nettement désavantagés. 
En eflet, des nouvelles décisions relatives 
à l'indemnité de résidence n’améiiorent 
en aucune façon le sort des instituteurs ru- 
Faux. 

En outre, les instituteurs protestent avec 
raison <ontre de maintien des zones de sa- 
laires, dont ils demandent la suppression. 

Je crois qu’au moment où l'école Jaï- 
que est particulièrement attaquée et où 
les organisations confessionnelles reçoi- 
vent de la part de certaines collectivités 
locales des subventions en nombre im- 
portant, 1 serait bon qu’on accordât plus 
d'intérêt à la défense des revendications 
matérieiles des instituteurs, ce qui serait 
en même temps un excellent moyen de 
dtfendre l'école laïque. 

Je vous remercie, monsieur Gresa, de 

m'avoir permis de défendre à la fois les 
instituteurs et l'école à l’occasion d’un 
débat où les deux questions avaient leur 
place. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
_ M. Jacques Gresa. À mon tour, monsieur 
Calas, je vous remercie d’avoir fowrni, par 
votre remarque, un élément complémen- 
taire à mes arguments. 

Si les ouvriers et'les ouvrières des ma- 
nufactyres de tabacs et d’allumettes ont 
déjà marqué leur profond mécontente- 
ment, d’autres demandes sont également 
formulées par le syndicat des douanes ac- 
tives, par le syndicat des ingénieurs chi- 
mistes, par la centrale des finances, par 
les onvriers de la $S. E. I. T. A., qui dé- 
ra obtenir une rectification des in- 
aices,. 

Il faut souligner cependant que des re- 
dèvements indiciaires, quant au reclasse- 
ment, surtout pour des petites catégories, 
ne constitueront que des palliatifs d’ume 
notoire insuffisance tant qu'un minimum 
vilal raisonnable ne sera pas retenu 
comme base de reclassement et que le 
pouvoir d'achat ne sera pas garanti contre 
la hausse des prix. 

La question du minimum vital et de 
l'application de Ja majoration de 120 p. 14® 
pere par le statut de Ja fonction pu- 

lique <est une donnée pour 
Ja solution du problème de la rétribution 
de la fonction publique. 

Les fonctionnaires exigeaient ie reclasse- 
ment total. 

M. Robert Bruynéel, sous-secrétaire d'Elat 


la vice-présidence du conseu, Exigeajent] 


M, Jacques Gresa. Oui, ils exigent que 
les promesses faites soient tenues, c'est- 
à-<dire que le payement des trois autres 
tranches au 1% janvier 1949 soit effectué. 

Or, les fonctionnaires n’ont pas la mé- 
moire courte. 

Les gouvernements successifs avaient 
promis le reclassement pour le 1* janvier 
1947, et si les organisations syndicales 
avaient admis certaines étapes, elles n'en 
fixaient pas moins des délais — car deux 
ans se sont écoulés — mais, sans cesse, les 
gouvernements reculaient l'échéance, 

Pourtant la hausse continue du coût de 
la vie et les dévaluations répétées enta- 
ment, par anticipation, peut-on dire, les 
tranches versées et qui représentent un 
pouvoir d’achat sans cesse diminué, avec 
encore, quoi qu'en dise M. le président du 
conseil, des perspectives aggravation 
avec l'augmentation des loyers, avec l’aug- 
mentation de la taxe à la production, celle 
des prix des transports et des tarifs pos- 
taux — autant d'éléments qui situent avec 

récision la comédie gouvernementale de 
a baisse. 

IL faut constater aussi que le reclasse- 
ment n'apporte rien de substantiel aux 
petites catégories. C’est pourquoi le groupe 
communiste avait déposé une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à verser une indemnité exception- 
nelle de 3.000 francs aux agents en activité 
et de 2.000 francs aux retraités. 

M. le sous-sesrétaire d'Etat à la vice-pré- 
sidence du conseil. Quelles critiques 1 

M. Jacques Gresa. Je ne répondrai pas 
à vos provocations, monsieur je ministre, 
qui appartenez à un gouvernement qui 
ne tient pas ses engagements. : 

D'ailleurs, après la journée revendica- 
tive organisée par l’Union générale des 
fonctionnaires, le 28 décembre 1948, à 
laquelle se sont pleinement associés les 
fonctionnaires, sans distinction de ten- 
dance, M. le secrétaire d’Etat à la fonction 
publique, au cours de l'audience qu’il a 
accordée au bureau de l’Union générale 
des fonctionnaires, a admis que le point 
de départ de Ja deuxième tranche fût 
fixé au 1% janvier 1949, alors que cer- 
tains dirigeants diviseurs avaient accepté 

ue cette tranche n'eût effet qu’à partir 

u 1° avril. 

Grâce à la protestation unanime du 
petit personnel réalisant, à la base, l'unité 
d'action, la journée revendicative du 
28 décembre a attiré l’attention des pou- 
voirs publics sur les catégories des plus 
défavorisées. L'amélioration proposée con- 
sisterait, paraît-il, en un relèvement des 
indices des catégories allant actuellement 
jusqu'à 220 ou 259 et intéressant les 
auxiliaires, les agents de bureau, les com- 
mis préposés des douanes, les sténodacty- 
lographes, le es services. 

Cependant, il faut dire que l'incertitude 
même du chiffre des crédits suppiémen- 
taires à dégager risque de remettre aux 
calendes la mise en œuvre de ces pro- 
positions, 

Et puis, il faut ajouter que le minis- 
tère élude ainsi le problème dù minimum 
vital et celui de l'effort demandé sur 
le plan de la revalorisation, je veux 
parler des 3.000 francs pour les agents 
en activité ct des 2.000 francs pour les 
retraités. 

Dans une note précise analysant le 
décret du 12 janvier, le cartel central 
des services publics rappelle que les fonc- 
tionnaires célibataires, dont le traitement 
est à l'indice 109 dans les localités com- 

ortant 25 p. 100 d’abattement à la base, 
ouchent un traitement de 10.547 francs 
et que les mêmes fonctionnaires vivant à 
Paris touchent un traitement de 13.541 
francs. 


A ces fonctionnaires, les récents décrets 
ne procureront aucun avantage quant à 
l'application de la deuxième tranche du 
reclassement et l'aménagement de l'in. 
demnilé de résidence leur procurera un 
supplément de 9.000 franes par an à 
Paris, soit 750 francs par mois, mais 
rien pour les pelites localités, 

D'autre part, jusqu’à l'indice 200 envi. 
ron, d'amélioration apportée par Jx 
deuxième tranche de reclassement est insi 
gnifiante et plus de 40 p. 100 des fone- 
tionnaires ou agents ont-des indices infé. 
rieurs à 200. A l’auxiliaire débutant, par 
exemple, la deuxième tranche du reclas- 
sement apporte 200 francs brut par mois, 
Pour le même auxiliaire au traitement 
maximum, elle apporte 750 francs; à 
l'agent du cadre complémentaire débu- 
tant, 220 francs par mois; au facteur débu. 
tant, indice 130, 840 francs par mois et 
au sommet, indice 185, 1.600 francs. 

La deuxième tranche du reclassement 
apporte aux commis, au début, 600 francs 
par mois, et au maximum, à l'indice 220, 
1-800 francs. 

En ce qui concerne l’aménagement de 
l'indemnité de résidence, dont sont exclus 
les retraités, on peut dire que le décret 
n'apporte rien ou presque rien dans les 
localités où l'abattement des zones est 
de 25 p. 100, 22 p. 400, 23 p. 100 ou 
24 p. 100. Et, aux fins de diviser et de 
faire régner Ja confusion, l'aménagement 
de l'indemnité de résidence augmente 
la différence de rémunération entre Paris 
les grands centres et les petites Idtalités. 

Toutes ces remarques définissent les 
incidences du décret du 12 janvier. 
40 p. 100 des fonctionnaires ont de véri- 
tables traitements de misère et, dans la 
hiérarchie des fonctions, la fonction pu- 
blique reste déclassée. 

C'est pourquoi sont justifiées les reven- 
dications que présentent, quasi unanime- 
ment, les fonctionnaires, revendications 
qui s'expriment sous ces signes: reclas- 
sement intégral à partir du 4% janvier 
1949; une indemnité mensuelle immédiate 
de 3.000 francs pour les traitements infé- 
rieurs à 20.000 francs et dégressive pour 
les traitements compris entre 20.000 francs 
et 30.0 francs; une indemnité mensuelle 
et immédiate de 2.000 francs pour les 
retraités, la suppression des abattements 
de zones, la tilularisation des auxiliaires, 
Ja revision des indices de reclassement 
des personnels les plus défavorisés ; enfin, 
pour les retraités, Vapplication de la loi 
du 20 septembre 1948 sur les retraites 
et leur péréquation. 

Nul, à l’Assemblée nationale, ne peut 
s'inscrire en faux contre le fait que la 
situation économique et financière ac- 
tuelle, le renchérissement constant de la 
vie, font aux travailleurs de France des 
conditions d'existence de plus en plus pé- 
nibles. 

Les fonctionnaires et les agents des 
services publics n’échappent pas à celle 
désastreuse incidence, fruit de la politique 
gouvernernentale, car depuis 1938, leu 
pouvoir d'achat est réduit de 5 p. 100. 

Leurs rétributions n’ont pas été remises 
en ordre par le reclassement général pro- 
mis, mais non réalisé, Et en refusant 
d'augmenter le minimum vital, en basant 
la première tranche de 25 p. 100 de ce 
reclassement sur un salaire minimum vr 
tal de 114.500 francs par an, le Gouver- 
nement n’a apporté aucune satisfaction 
valable aux petits personnels dont Ja st 
tuation reste dramatique. 

En particulier, l'augmentation des loyen 
va encore lJ'aggraver. A Paris et € 
province, près de 200.000 fonctionnaires 
perçoivent moins de 15.000 francs par 
mois — un agent des eaux et forêts dé 
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le à 9.500 franes, toutes indemnités 
comprises — et aucune mesure de reva- 
lorisation des petits traitements n'est pré- 
vue pour 1949. : 

|! semble done qu'il serait utile d’a 
orter une aide immédiate aux agents de 
à fonction publique et aux agents des ser- 
viee pubiies en décidant le versement 
immédiat d’une indemnité de 3.000 franes 
aux fonctionnaires et assimiés, Foctroi 
aux retraités d’une indemnité mensuel: 
de 2.000 franes et l'application intégrale 
du reclassement au 1% "janvier. 

Je sais que cerfains ici même vont lever 
es bras au ciel. Leurs souvenirs se sont 
sans doute rapidement estompés. Ils ne 
se rappelleront pas qu'ils ont voté, il y 
à que.ques jours, un get de 1.970 mil- 
lards avec 000 miikiards pour prépara- 
tion à la guerre, ce qui pousse, d'ailleurs, 
la France à l’alime, (Très bien! très bien! 
l'extrême gaucke.} 

ll ne se rappelleront pas qu’en 1948, 
en particulier, Ja politique financière, de 
M. Mayer à M. Queuille en passant par 
M. Paul Reynaud, e’est traduite par 200 
milards d'inflation monélaire — deux dé- 

valuations en janvier et octobre 1948 — 
par un franc flottant et par l'augmentation 
vertignouse des prix, Qu'est-ce que tout 
cea représente pour Ja classe ouvrière, 
pour ies fonctionnaires, pour les services 
pubiies ? 
M. Virgile Barel, Dos restrictions. 

M. Jacques Gresa. Cela veut dire que le 
pain à augmenté de 46 p. 100, le vin de 
6) p. 100, le lait de 70 p. 100, le gaz de 
88 p, 109, l'électricité de 143 p. 100, les 
chaussures de 350 p. 100, tandis que le 
Gouvernement bloque les salaires et, 
comme pour les mineurs, emprisonne les 
ouvriers qui ont lutté pour leur pain et 
celui de leurs enfants. (Applaudissements 
ü l'ertrème gauche.) 

Et, comme autrefois, quand il s’agit de 
gilsfaire les revendications des fonction- 
nares, M. Queuike, président du conseil, 
par'e de stabilisation de la monnaie, alors 
qu'il sait très bien celle-ci n’est plus 
independante et qu'elle est désormais un 
apoendice prisonnier du doilar. 

Ainsi donc, les Français ne peuvent, 
dans leur ensemh'e, supporter ces sacri- 
fires et je dois dire qne leur union se 
Iéilise chaque jour contre 
votre politique de misère et d’oppressian. 
(Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) 
_ Sur le plan des fonctionnaires, au cours 
de la jonrnée revendieative du 28 décem- 
s'est réalisée partout l'union sans dis- 
tinclion de tendances. Aux côtés des fonc- 
tonnaires de la C. G. T., se sont retrouvés 
ls autonomes, ceux qui adhèrent à Force 
onvrière et anssi les chrétiens, réalisant 
ainsi un accord unanime sur le mot d'or- 
dre de « vivre en travaillant ». 

Ainsi done, vous pousez la France à 
l'alime, Mais vous pouvez être eûrs que 
l'Alliance de la classe ouvrière et des fonc- 
linnnaires avec les classes moyennes des 
Villes et des campagnes mettra votre poli- 
ligne en échec et vous halaiera de la erène 
Poilique, (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

“. te président. La parole est à M. Fa- 

n. 

M. Yves Fagon. Je constate, une fois de 
Plus, que les ranrésentants du groupe 
Communiste sorlèvent des problèmes 
pd à l’objet précis du débat en 

M. Marc Dupuy. Et ce n'est pas fini! 

M. Yves Fagon. Je le sais bien. C’est 
Une habitude que vous avez prise. 

M. Marc Dupuy, Et nous y resterons 
fléles aussi longtemps que les fonction- 
aires seront dans cette situation. 

« Yves Fagon. Il s'agit, aujourd’hui, de 


situation comptable résultant de décrets 
pris en octobre et allouant aux fonction- 
naires diverses indemnités dont l'une, no- 
tamment, revaiorise l'indemnité de rési- 


A cette cecasion, M. Gresa, au nom du 
groupe communiste, vient de parler de 
out autre chose et de soulever les ques- 
lions générales du reclassement des fone- 
tionnaires et de la péréquation des re- 
traites. 

Je m'étonne qu'on profite de ce débat 
pour préparer la propagande de demain 
dans les journaux. 

Mme Madeleine Braun. Dans l'Aube ? 

M. Yves Fagon. Je tiens à relever, dans 
les déclarations de M, Gresa, un certain 
nombre d'erreurs. 

M. Gresa nous a-dit: les fonctionnaires, 
dans leur quasi unanimité, ont demandé 
le reclassement intégral au 1% janvier 
1949. 

y a quelques jours, à l'occasion du 
budget, j'ai procédé à une mise au point 
à ce sujet. Nons savons bien que, des 
trois organisations de fonctionnaires, une 
séule demande le reclassement intégral 
au {* janvier 1949, et cele-ci, le parti 
communiste la connaît bien, c’est l'U. G. 
F. F., rattachée à la C. G. T., qui est eur 
jourd'hui ume organisation minoritaire 
dans la fonction publique. 

M. Jasaues Gresa. C'est faux! 

A combien s'élève le nombre des fonc- 
tionnaires adhérant à la confédération des 
syndicats chrétiens ? 

M. Yves Fagon. Les élections aux caisses 
de la sécurité et aux commissions pari- 
taires ont démontré que la C. G. T. était 
minoritaire dans la fonction publique. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

St l’on veut présenter, ici, les revendi- 
cation de la GC. G. T., qu'on Île fasse avec 
la modestie et la modération qu'impose 
le fait que l’on parle au nom d’une fédé- 
ralion minoritaire 

M. Jacques Gresa. a 200.000 adhé6- 
rents à la C. G. T., 34.000 à la C. F. T. C. 
et 145.004) à FE. O.! (Applaudissements à 
l'œlrème gauche. — Crclamaltions à qau- 
che et au centre.) 

M. Yves Fagon, M. Gresa a parlé de 
« dirigeants diviseurs ». Je suppuse qu'il 
a voulu faire allusion aux dirigeants de 
la C.F.T.C. et de F.0. IH n’'eu fut pas, 
pour autant gèné, pour parler immédiate- 
ment après de l’unité des fonctionnaires ! 

Ainsi, on évoque l'unanimité des fonc- 
tionnaires mais, en mème temps, on 
accuse certains de leurs dirigeants d'être 
des diviseurs, on les insulte! 

M. Jacques Gresa. Je fais une différence 
entre les dirigeants et la base. 

M. Jean Bartolini. Diles-aous pourquoi 
les fonctionnaires communaux font grève 
aujourd’hui, y compris ceux des syndicats 
chrétiens et de force ouvrière ? 

M. René Penoy. Vos interruptions ne 
nous intéressent pas! 

M. Yves Fagon. Certes, s'il s'agit de faire 
concurrence à M. Bartolini pour crier, je 
m'avoue batlu par avance. (Sowrires.) 

Je veux reprendre cependant ce qui. dans 
l'intervention de M. Gresa, me paraît par- 
faitement justifié et, après lui, je veux 
indiquer que le règlement des questions 
concernant les retraités et particulièrement 
celle de l'acompte dû sur péréquation se 
fait vraiment trop attendre. 

B paraît que l’on commence à effectuer 
les payements. Je demande au Gouverne- 
ment de faire un eflurt et de donner des 
ordres aux complables-payeurs, afin que 
cette question soit réglée dans les se- 
maines qui viennent. 

M. Jean Bartolini. Tont sera payé dans 
quatre aus! (Applaudissements à l'extrême 


Yoter des crédits pour régulariser une | gauche.) 


M. Yves Fagon. Je voudrais enfin indi- 
quer au gr 


pue de lAssemblée, e l'occasion 
eur à été donnée, hier à commission 


des finances, de mettre leurs actes en 
accord avec leurs paroles et de revaloriser 
effectivement la situation des fonction- 
naires. 

Mes collègues Robert Lecourt et Philippe 
Farine ont déposé, avec moi, une proposi- 
tion de loi dont l’un des articles prévoit 
qu'en vue d’intéresser les fonctionnaires 
aux travarwx de la réforme administrative 
— dont tout le monde parle, mais à la- 
quelle pen collaborent — les économies 
réalisées dans les administrations et 
les services publics, aussi bien sur les 
crédits de personnel que sur les crédits 
de gestion, seraient consacrés, au cours 
de l’année 1949, à la revalorisation des 
traitements et à l'octroi d'une nouvelle 
tranche de reclassement. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

M. Jacques Gresa. Voili la véritable 
démagogie ! 

M, Yves Fagon. Unc telle disposition 

crmettait, je le répète, d'intéresseæ les 
onctionnaires à la reforme administrative 
et aux économies tout en leur assurant, 
pour l’année 1919, une nouvel!e tranche de 
reclassement dans les conditions raisonna- 
bles que permetirait la situation financière. 

MM. les communistes, les membres du 
rassemhlement du peuple français et d’au- 
tres ont voté contre cette proposition. (Ap- 
piaudissements an centre.) 

I! est facile de faire de la démagogie, il 
est facile de faire de la propagande; mais 
nous, nous avons systématiquement voté 
les crédits. Vous, vous votez contre le bud- 
get et, si l’on vous suivait, les fonctionnai- 
res ne seraient plus payés du tout. (/n- 
terruptions à l’ertrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Vous avez également 
voté 460 milliards pour la guerre. 

M. Yves Fagon. Nous estimons que les 
véritables défenseurs des fonctionnaires, 
dans cette Assemblée, ce sont ceux qui, 
sans démagogie et sans souci de propa- 
gande, ont proposé des mesures efficaces 
— que vous avez rejetées — et qui, comme 
nous allons le faire maintenant, votent les 
crédits qui leur sont demandés. (Ap5plau- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. Jacques Gresa. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. tiens seulement 
à mettre sous les yeux de l’Assemblée 
deux exemp'es, pris parmi Ges miliers, 
de l'unité d'action des fonctionnaires, dans 
tout le pays. sans distinction de tendances, 
pour obtenir le reclassement intégral à 
dater du 4% janvier 149 et la revalurisa- 
tion de leurs traitements. 

C'est d'abord un appel des fonctionnai- 
res du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, qui proclament leur un:0r, 
sans distinction de tendances, pour ob‘enir 
le reclassement à dater du {1% janvier. 

M. Yves Fagon. Il ne s'agit pas de tous 
les fonctionnaires de France. 

M. Jacques Gresa. C'est ensuile le comité 
de liaison interfédéral des fingnces qui 
lance le même appel. 

Je pourrais multiplier ces exemples, 
qui prouvent l’unité d’actipn des fonction- 
naires, car, quand ils passent à la caisse, 
l'Etat patron ne fait pas de distinction. 
Ils le comprennent si bien qu'ils s'unis- 
sent, malgré vous, pour vaincre. 

C'est bien, d'ailleurs, cette unité d’ac- 
tion réaiisée entre tous les fonctionnaires, 
sans distinction de tendances, condition du 
succès, qui gène les « terre-neuve » gou- 
vernementaux! (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président, La parole cest à 
M. L'Uuillier, 
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« M. Waldeck L'Huillier, Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais renouveler une protes- 
tation qui devient rituelle, mais qui a 
souvent le mérite de rassembler l'unani- 
mité des de l’Assemblée. 

Par suite du dépôt tardif du projet de 
loi que M. Truffaut vient de rapporter, 
l’Assemblée nationale n’a pu voter, le 
31 décembre, les crédits nécessaires au 
versement du solde de Ja subvention spé- 
accordée pour 1947 gux collectivités 
ocales. 

Cependant, l’article 33,de Ja loi du 
14 septembre 1918, que vous rappeliez tout 
à l'heure, monsieur le rapporteur, était 
formel, Il précisait nettement que :es ver- 
sements devaient être effectués avant le 
31 décembre, 

Je rappelle que c’est aussi in extremis 
qu'un crédit de trois milliards de francs, 
nécessaire au versement de la subvention 
spéciale de 1948, a été voté le 31 décem- 
lee dernier, Ainsi, les fonds indispensa- 
bles ne seront versés que dans les pre- 
miers mois de 1919, alors qu'ils auraient 
dû l'être en décembre 1948 au plus tard. 

Je tiens à protester de nouveau très fer- 
mement — et je crois être l'interprète des 
maires qui siègent dans cette Assemblée 
— contre la désinvolture avec laquelle 
M. le ministre des finances traile les déci- 
sions de l’Assemblée nalionale. 

M. Truffaut n’a pas signalé dans son 
rapport que si les bureaux ne versent les 
subventions qu'avec un grand retard, ils 
les versent aussi incomplètement, Le man- 
que de prévision est flagrant. Et pourtant, 
les avertissements n'ont pas manqué, à 
cette tribune. 

L'examen des comptes administratifs des 
communes tel que le font les pouvoirs de 
tutelle permet de frustrer celles-ci d'une 
grande partie de leurs subventions. 

En effet, les subventions spéciales de 
1947 ne sont versées jusqu’à présent aux 
collectivités locales que jusqu'à concur- 
rence de 50 p. 100, sauf pour une mino- 
rité de communes. 

Les versements, vous l'avez indiqué, re- 
présentent 7.200 millions de francs. Il fau- 
drait donc près de 15 milliards de francs 
pour accorder aux communes les sommes 
qui normalement leur sont dues. Or, 9.300 
inillions de francs ont été prévus au col- 
lectif de 1947, C'est done 6 milliards de 
francs qui seraient nécessaires, et non 
3.100 millions de francs comme le propose 
le Gouvernement, 

Cela est si vrai que M. Petsche, dans 
un accès de franchise, a déclaré, au mois 
de décembre, lors de la discussion sur la 
nouvelle taxe locale sur le chiffre d’affai- 
res, qu'il était indispensable de verser 
3 milliards de francs pour 198 et 6 mil- 
liards de francs pour 1947, Le Journal ofJi- 
ciel en fait foi. 

Ainsi, au moment où les communes éta- 
blissent leur budget primitif avec de très 
“nr difficultés, au moment où une de 
eurs principales recettes, la nouvelle taxe 
locale, constitue une redoutable inconnue, 
alors que rien ne permet de connaître en- 
core les éléments qui détermineront Je 
fonds de péréquation — égal à 25 p. 100 du 
montant de la taxe — on va enlever aux 
budgets des communes une ressource de 
près de trois milliards de francs! 

Il est prévu, d'autre part, un crédit de 
4 milliards de francs destiné à étendre 
aux personnels des collectivités les avan- 
tages accordés aux fonctionnaires de 
l'Etat, à compter du 1*% septembre 1948. 

Je voudrais, le jour même où dans 
toutes les communes de la Seine et de 
Seine-et-Oise, le personnel communal 
— C, G.T., F, 0.,C. F. T. C., personnel des 
cadres — étroitement uni comme je signa- 


lait M. Gresa, lutte pour ses revendi- 
cations, le saluer et indiquer combien il 
est anormal que le reclassement du per- 
sonnel, promis de mois en mois depuis 
deux années, ne soit pas entore accordé, 
que ce personnel n'ait pas davantage ac- 
tuellement obtenu un statut légal et que 
les retraités n'aient pas obtenu la péréqua- 
tion de leurs pensions ni les avances né- 
cessaires, Ces revendications légitimes, 
absolument justifiées, des travailleurs 
communaux doivent être satisfaites. 

Je demande au Gouvernement de re- 
considérer ces questions et, en ce qui con- 
cerne Je crédit de 3.100 millions de francs, 
d'accorder aux communes la totalité Ge 
leurs subventions régulièrement inscrites 
à Jeur budget primitif, comme Ja loi 
: prévoit et conime le législateur le vou- 
ait. 

C'est là le vœu raisonnable et mesuré 
qui a été adopté au congrès des maires de 
France tenu en novembre dernier. 

La méthode détestable qui mène à ver- 
ser un solde incomplet des subventions 
de 1947 dans les premiers mois de 1949 
crée des embarras de trésorerie inextri- 
cables aux collectivités locales, lesquelles 
se voient, en outre, toujours par la vo- 
lonté de l’Elat, obligées d'assumer des dé- 
penses qui ne leur incombent pas. 

C’est Ia volonté bien affirmée de l’ins- 
ection des finances de ne pas permettre 
e vote d’une réfwwme des finances locales 
qui ne serait pas coneue rue de Rivoli. Si 
celte réforme avait été votée — le rapport 
de la commission de l’intérieur est déposé 
sur le bureau de notre Assemb'ée depuis 
le 20 juin 1947 — ce problème des sub- 
ventions ne se poserait plus. Les adminis- 
trateurs locaux pourralent établir Jeur 
budget conformément à la Constitution qui 
donne l'autonomie aux départements et 
aux communes — et il n’est pas d’auto- 
nomie sans l'indépendance financière. 

Le Gouvernement rogne sur les res- 
sources des communes pour engloutir une 
partie de ces ressources dans une poli- 
ruineuse. 

es communes n’ont pas à subir les con- 
séquences de cette polilique. Elles deman- 
dent que l’on tienne compte des promesses 
qu’on leur a faites et qu’on applique les 
mesures que comporte l'exécution de ces 
promesses, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel, Mesdames, messieurs, 
je veux donner l’occasion au Gouverne- 
ment de faire jei une déclaration à 
l'adresse des retraités. 

Mon ami M. Jacques Gresa à demandé, 
une fois de plus, le versement d’un 
acompte de 2.000 francs, en attendant la 
péréquation. 

LE y a un instant, M. Fagon a déclaré que 
des versements avaient déjà été effectués. 

Je désire savoir où est la vérité. 

Il y a une quinzaine de jours, nous 
avons posé Ja question à M. le président 
du conseil. M. Queuille nous a répondu 
qu'il avait envoyé les bordereax aux tré- 
soriers-paveurs généraux. savons que 
diligence a été faite dans les administra- 
tions départementales et que ces imprimés 
ont, en grande partie, été remplis. 

Mais je me permets de demander au 
Gouvernement pour quelle raison il a 
adressé, il y à cinq pig aux administra- 
tions départementales, par télégramme, 
l’ordre de surseoir à j'ampliation de ces 
imprimés. Peut-être cette mesure est-elle 
justifiée ? Vous avez, ici, l’ocèasion de 

onner tous apaisements aux retraités. 

Ceux-ci demandent les moyens de vivre. 
Il en est qui connaissent la faim. 

En leur nom, je demande que Je Gouver- 
nement fasse son devoir et tienne les en- 


gagements qu'il a pris envers les retraités, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole e:t à M. Je 
sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

M Raymond Marcellin, sous-secrélaire 
d'Etat à l'intérieur. Je veux tout d'abord 
répondre aux questions qui m'ont été po- 
sées au sujet de la situation des retraités, 

Le décret. d'application concernant h 
péréquation est actuellement à Ja signa- 
lure et sera donc publié au Journal officiel 
dans quelques jours. Le retard provient 
dé ce que le conseil d'Etat a minutieuse- 
ment examiné ce décret et ne l’a retourné 
aux ministères intéressés que ces jours : 
derniers. 

Quant à l’acompte, ainsi que vient de 
l'indiquer M. Fagon, il est en cours de 
versement, Les instructions nécessaires 
ont été données aux comptables le*8 dé- 
cembre dernier. 

M. Jacques Gresa, Mais pas un retraité. 
n’a encore perçu cet accmpte! 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Si! Certains retraités l’ont perçu. 

M. Jacques Gresa. Non! 

M. Virgile Barel, Dans quel département 
des retraités ont-ils perçu cet acompte? 

“. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Dans de nombreux départements. 

Quant aux opérations de péréquation, 
elles vont commencer dans quelques 
jours. 

Je voudrais répondre maintenant à une 
autre question de M. Gresa. 

Le conseil supérieur de la fonction pu- 
blique étudie actuellement — peut-être le 
savez-vous — toutes les rectifications d’in- 
dices qui ont été demandées par les syn- 
dicats de fonctionnaires et par les admi- 
nistrations, Notre collègue a donc égale- 
ment satisfaction sur ce point. 

M. Virgile Barel. Nous n'avons pas du 
tout satisfaction, monsieur le sous-secré- 
taire d’Etat. 

Pourquoi avez-vous envoyé un télé- 
gramme ordonnant de surseoir aux opéra- 
tions en cours ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 


L'envoi de ce télégramme devait faire l’ob- 


jet de ma troisième réponse. Mais je puis 
vous répondre immédiatement, si vous le 
désirez. 

M. Virgile Barel. Je vous en remercie. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Nous désirons verser Ceux acomptes 
à la fois afin d'augmenter les sommes 
que recevront Jes intéressés. Il ne faut 
Pr se plaindre de cette opération comp- 
table. 

M. Marc Dupuy. Qui peut le plus peut 
le moins. Pourquoi ne payez-vous pas 
tout de suite ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
En troisième lieu, notre collègue M. Wal- 
deck L'Huillier m'a demandé 6 milliards 
de francs pour les collectivités locales. 

Il sait bien que le chiffre de 3 milliards 
100 millions de francs indiqué dans le 
rojet de loi en discussion a été établi 
à la suite de la vérification des comptes 
administratifs des communes. 

Nous avons reçu en retard ces comptes 
administratifs, vous le savez. Nous n'avons 
pu inscrire ce crédit qu'aujourd'hui, 
cause des retards de certains conseils mu- 
nicipaux. 

li est difficle de demander au Gouver- 
nement d'accorder 6 milliards de francs 
de subventions aux collectivités locales 
sans prévoir les recettes qu'il convien- 
drait d'inscrire en contre-partie., Je vous 
demande où nous pourrions prendre ces 
trois milliards de francs 

A l'ertrême gauche. Sur le budget de la 
guerre ! 

M. Waldeck L'Huillier, Ces trois milliards 
de francs représentent les dépenses qu'en 
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sinent quinze jours de guerre en Indo- 
monsieur le ministre. (Applaudisse- 
ments à gauche. — Erclamations 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Je ne suis pas compétent pour faire ces 
sortes de virements, Inonsieur L'Huillier. 

M. Henri Teïtgen. Vous nous parlez de 
la guerre en Indochine, monsieur L'Tuil- 
lier. Mais il vous y rer peut-être, à 
sous et VOS amis, de la faire cesser. 


M. Jacques Gresa. Nous ne demandons 


que cela. Mais c’est vous qui tenez la di- 
réction. 

M. Marc Dupuy. C'est une affaire qui 
concerne votre groupe. Adressez-vous donc 
à votre ministre, monsieur Teitgen. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Fn ce qui concerne les subventions aux 
collectivités localés, je n'ai fait qu'appli- 

uer les lois votées par l’Assemblée natia- 
nale, notammeht cecile du 1% septembre 


+ Waïdeck L'Huillier, Aucun texte 16- 
gislatif ne vous permet de faire ce que 
ous faites, 

; a loi du 31 décembre 1947, notamment, 

e-1 formelle. Elle prévoit que les sommes 
geront versées au vu des somptes admi- 
nistralifs et que les communes toucheront, 
à titre de subvention, ce qui est régulière- 
ment inserit à leur budget primitif. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Or, ators qu'une somme de G milliards 
de francs est prévue, vous-ne comptez ver- 
ser que 3 miliiards de francs. Par consé- 
quent, vous frustrez les communes de 
3 milliards de francs. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Vous oubliez l'article 33 de la loi du 
41 septembre 1948. 

M, Waldeck L’Huillier, 11 ne vous auto- 
rise pas à faire une telle opération. 

M. le président. La paro!e est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Nous prenons acte de 
votre déclaration selon laquelle les retrai- 
tés n'ont pas encore touché d’acompte. 
Vous venez aussi de promettre que les re- 
traités toucheront deux acomptes à la 
fois, Je vous demande dans quel délai les 
retraités de France toucheront ces deux 
acomptes ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, Dans le moindre déiai. (Rires et 
crelamations à l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Qu'est-ce que « le moin- 
dre délai », monsieur le ministre ?... 

M. Marc Dupuy. Etes-vous convaincu, 
monsieur Fagon ? 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
Tale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Il 
est ouvert aux ministres, au titre du bud- 
get général pour l'exercice 1948, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la Joi n° 47- 
2107 du 31 décembre 1947 et par la loi 
n° 48-1137 du 14 septembre 1918, un cré- 
dit de 17.811.000.000 de francs réparti 
comme suit: 

« Finances et affaires économiques 
— Finances) : 

« Chap. 089, — Indemnité temporaire de 
cherté de vie aux re- 
traités  1.620.000.000 fr. 

« Chap. 176. — In- 
demnité. temporaire de 
cherté de vie aux fonc- 
lidinaires et agents 
activité de service. 4.866 .000.000 

« Chap. 177, — Sup- 


plément temporaire 
d'indemnité de rési- 
enice 


930.000 .000 


« Chap. 178, — 
demnité de transport. 
Chap, 4003. — Ma- 
joration des  presta- 
lions familiales. ....., 2.860.000.000 

« Intérieur : 

« Chap. 504-3 (nou- 
veau). — Subvention 
exceptionnelle de l'Etat 
aux cCoilectivités loca- 
les. — Extension aux 
persouneis desdites 
collectivités des avan- 
lagés accordés aux 
fonctionnaires de l'Etat 
à compter du 1% sep- 
tembre 1948 ......... 4.000 ,000.000 

« Chap. 5%. — Sub- 
vention spéciale de 
l'Etat aux col'ectivités 


Total égal.... 17.811.000.000 fr. » 


Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


435.000.000 fr. 


SERVITUDES DANS L'INTERET 
DES TRANSMISSIONS RADIOELECTRIQUES 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi établissant 
des servitudes daus l'intérêt des transmis- 
sions radioélectriques (n° 3126-6004). 

La parole est à M. Midol, président de 
la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. 


M. Lucien Midoi, président de la com- 
mission des moyens de communicalion et 
du tourisme. Mesdames, messieurs, je 
niaurai que quelques mots à dire sur le 
projet en discussion au nom du rappor- 
teur, mon ami, M. Baithélemy, empêché 
d'assister à celte séance. 

Le projet déposé par le Gouvernement 
a subi quelques modifications de la part 
de la commission des moyens de commu- 
nication. Ces modifications ont toutes été 
acceptées par le Gouvernement, qui n’a 
émis aucune observation. 

Par conséquent, je pense qu'il suffira 
à l’Assemblée de voter le texte adopté à 
l'unanimité, je le répète, par la commis- 
sion des moyens de communication, pour 
donner satisfaction au Gouvernement et 
lui permettre d'établir les moyens de té- 
lécommumication qu'il juge utiles à Ja 
prospérité du pays. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans Ja discussion générale 7. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des arlicles.) 

M. le président, « Art. 1°, — Afin d’em- 
prend que des obstacles ne perturbent 
a propagation des ondes radioëélectriques 
émises ou reçues par les centres de toutes 
natures, exploités ou contrôlés par les dif- 
férents départements ministériels, il est 
institué certaines servitudes, dans l'inté- 
rêt des transmissions radioélectriques. 

« L'étendue, la nature, le mode d’éta- 
blissement et le contrôle de ces servitudes 
sont fixés aux articles suivants. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Autour de chaque station 
émettrice ou réceptrice d'ondes radioélec- 


triques utilisant des aériens directifs, ainsi 


qu'autour des laboratoires et centres. de 
recherches radioélectriques, il peut être 
créé deux zones de servitudes respectives 
ment dites « zone primaire de dégages 
ment » et « zone secondaire de dégage= 
ment ». 

« Entre deux centres assurant une liai- 
son radioélectrique par ondes de fréquence 
supérieure à 30 mégacycles par seconde, 
c'est-à-dire de longueur d'onde inférieure 
à 10 mètres, il peut être créé une zone 
de servitude dite « zone spéciale de dégas 
gement. » — (Adopté) 

« Art, 3. — Dans toute zone primaire, 
secondaire ou 2 de dégagement, i 
est interdit, sauf autorisation du rminis're 
dont les services exploitent ou contrôlent 
le centre, de créer des obstacles fixes ou 
mobiles dont la partie la plus haute ex- 
cède une cote fixée par le décret prévu 
à l’article 4 ci-après. 

« Lorsque la configuration du terrain le 
permet, les zones sont divisées en plu- 
sieurs parties, une cote particulière étant 
fixée pour chaque partie. 

« Dans la zone primaire de dégagement 
d'un centre radiogoniométrique, il est en 
outre interdit de.créer ou de conse'ver 
tout ouvrage métallique fixe ou mobi:e. 

« Dans les zones boisées, l’élablissemenf 
des centres projetés est subordonné à une 
décision préalable du ministre de l'agri- 
culture constatant que le maintien de 
l'état boisé n’est pas reconnu indispen- 
sable dans le périmètre des servitudes à 
imposer. » — (Adapté.) 

« Art. 4. — Les zones qui seront soumi« 
ses à servitudes sont fixées, avant l’établis- 
sement de chaque centre, dans le délai 
d'un an à dater de la prmulgation de l& 
loi, par ua à d'établissement 
des servitudes après une erquête jubliq'ie 
ctlectuée dans les prévu:s au 
réglemert d'almiiistration pubiique veë 
à l'article G. 

« La préparation du dossier d'enquêté 
s'eflecitue comme suit: sur la demanda 
du mrmstre intéressé, à laqueile est Joints 
m1 projet de p'an, de préict désigne par 
arrêté les communes sur le terriloire 
quellas les agenis qualifiés sont autori:ts 
à procéder à une étude préliminaire. Ces 
agents ont la faculté de pénétrer dans les 
propriétés non closes de murs ou de clô« 
tures équivalentes situées sur le territoire 
de ces communes. 

« Après echèvement de l'enquête viste 
au premier alinea du présent article, :e 
pan des servitudes qui en résulte est ap- 
par décret pris sous le contresein4 

u ministre dont les services doivent ex 
ploiter ou contrô’er le centre, sur avis du 
comité de coordination des télécommuai- 
cations de l'Union française, ainsi que sous 
le contreseing du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, 

« L'accord préalable du miaistre de l’in« 
dustrie et du commerce et du rninistre da 
agriculture est requis dans tous les cas, 
Leur eccord intervient après avis du cos 
mité technique de l'électricité, En cas 
d'avis défavorable de cet organisme et 
lorsque ie p'an oblige à modifier ou sups 

rimer des ouvrages publics, d'intérêt pus 
ic ou des bâtiments à usage industriet, 
commercial ou d'habitation, des monu« 
ments historiques ou sites classés et pro 
tégés par la loi, le plan est soumis à l'ap= 
prohation du Parlement. 

« Si l'accord entre les ministres n’inters 
vient pas il est statué par décret en con« 
seil d'Etat, 

« Les servitudes portées au plan éonf 
instituées à dater du jour de publication 
du décret ou de promulgation de là loi; 
elles sont supprimées ou modifiées selon 


la mème procédure, » — (Adopté.) 
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« Art, 5, — Le décret visé à l’article pré- 
cédent entraîne déclaration d'utilité pu- 
blique ; il fixe en outre: 

« Le ou les points de repère matériaii- 
sant la cote que me doit pas excéder la 
partie plus lmute des obstacles fixes on 
nobles, dans les zones primaires et se- 
condarts de dégagement; 

« Les eotes rapportées au nivellement 
rénéral que ne doit pas excéder la partie 
plus haute des obstacles 1ixes où mo- 
hiles spcciale 
de déssigement, » — { {dopté.) 

«a Art, 6. — Un règlement d'administra- 
ton pub'ique, pris sur ie rapport du mi- 
uistre des postes, télégraphes et télépho- 
°:, du miaistre de l'industrie et du com- 
anerce et du ministre de. la reconstruction 
et de l'urbanisme, après avis du comité de 
coordination des télécmmmunications de 
l'ion francaise et du comité teclmigie 
de électricité détermine: 

« 1° La Jimile supérieure de l'étendue 
des zones de dégagement; 

«2° Les modalités suivant lesquelles jes 
pions d'étabiissement des servitudes sont 
souris à enquête publique avant a2proba- 
tion, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Lorsque l'application de la 
présente loi entraîne la suppression ou Ja 
Juodifisation de bâtiments constituant des 
inumeubles par nature en application des 
articles 548 et 519 dn code civil, et à défaut 
d'accord amiable, l'expropriation de ces 
immeubles à lien conformément aux dis- 
positions du décret du 8 août 1935, modi- 
fié et complété par le décret du 39 octobre 
1435, relatif à l'exprofriation pour cause 
d'utilité publique. 

« Après suppression ou modification des 
hiütiments ainsi acquis et lorsque les lieux 
ont été mis en conformité avec les exi- 
zences de la présente loi, l’administration 
peut procéder à la revente des immeubles 
expropriés, sous garantie d'un droit de 
préemption aux propriétaires dépossédés 
ct sous réserve du respect par l’acqué- 
reur des servitudes imposées par la pré- 
seule » — (Adoplé.) 

« Art, 8. — Dans les autres cas, les ser- 
vitudes instituées par la présente loi ou- 
vrent droit à indemnité s’il en résulte une 
Yuodification à l’état antérieur des lieux dé- 
terminant un dommege direct, matériel et 


on chaque partie d’une Zone 


avtuel, A défant d'accord amiable, cette 
indemnité est fixée par le conseil de pré- 
fecture. 


« La demande d'indemnité doit, à peine 
de forclasion, parvenir au ministre chargé 
de l'exécution des travaux dans le délai 
d'un an à compter de la notification aux 
intéressés des dispositions qui leur sont 
iimpostes, à — (Adoplé.) 

« Art, 9, — Les infractions X la pré- 
tente loi et aux règlements d'administra- 
tion publique pris pour son application 
sont passibles d'une amende de 5.000 à 
OX) francs, 

« Sur réquisition du ministère publie 
agissant À Ja demande du ministre inté- 
\eseé, le tribunal saisi de la poursuite im- 
partit aux personnes qui contreviennent 
aux dispositions de la présente loi, sous 
veine d'une astreinte de 500 à 5.000 francs 
var jour de retard, un délai pour régula- 
rser la situation. Dans le cas où ce délai 
n'est pas observé, l'astreinte prononcée 

urt à partir de l'expiration dudit délai 

squ'au jour où la situation est effective- 
ment régularisée. 

« Si cette régularisation n’est pas inter- 
venue dans l’année de l'expiration du dé- 
lai, le tribunal peut, sur réquisition du 
Juinistère public agissant dans les mêmes 
conditions, relever à une on plusieurs re- 
prises la montant de l'astreinte même au 
delà du maximum prévu ci-dessus. 


« Le tribunal peut autoriser le reverse- 
ment d’une partie des astreintes, lorsque 
la situation aura été régularisée et que le 
redevable établira qu'il a été empêché 
d'observer, par une circonstance indépen- 
dante de sa volonté, le délai qui lui avait 
été imparti. 

« En outre, si à Fexpiration du délai 
fixé par le jugement la situation n'a pas 
été régularisée, l'administration peut faire 
effectuer les travaux d'office aux frais et 
risques des personnes civilement respon- 
sables. 

« Les astreintes sont recouvrées par les 
comptables directs du Trésor, sur réquisi- 
tion du ministre intéressé ou de son délé- 
gué. 

« Les personnes qui auront été condam- 
nées par application du présent article et 
qui, dans les trois années qui suivent, 
commettraient une nouvelle infraction aux 
disposilions du présent article, seront pu- 
nies d’une amende de 10.000 à 4 million 


a 


le francs et d'un emprisonnement de onze 
jours à un mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement, 

« Les infractions à la présente loi pour- 
ront être constatées par des procès-ver- 
baux dressés par les officiers de police ju- 
diciaire, les gendarmes et les fonction- 
naires assermentés de l'administration in- 
téressée. 

« Ces procès-verhaux feront foi, jusqu'à 

reuve contraire, Is seront visés pour tim- 

re et enregistrés en débet, » — (Adopté.) 

« Art, 40. — La présente loi est appli- 
cable x l'Algérie, aux départements et aux 
territoires d'outre-mer. » — (Adopté.) 

M, le président. Personne ne demande 
la parole ?.., 

mets aux voix l'ensemble du projet 

2 104, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est udopté.) 


— 


SERVITUDES ET OBLIGATIONS DANS L'IN 
TERET DES RECEPTIONS RADIOELECTRI- 
QUES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi établissant 
des servitudes et obligotions dans l'intérêt 
des réceptions radioctectriques (n° 3127- 
6003). 

La parole est à M. Midol, président de la 
commission des moyens de communica- 
lion et du tourisme. 

M. Lucien Midol, président de la commis- 
sion des moyens de communication et du 
tourisme. Je ne pourrais que répéter pour 
ce projet de loi ce que j'ai dit pour le 
précédent. 

Comme il est inutile de se répéter, je 
à l'Assemblée d'adopter ce pro- 
jet. 
M, le président, Personne ne demande la 
parole dans discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M, le président, « Art, 1°, — Afin d’assu- 
rer le fonctionnement des réceptions radio- 


électriques effectuées dans les centres de | 
loule naiure, exploités ou contrôlés par les ! 


différents départements ministériels, il est 
institué certaines servitudes et obligations 
dans l'intérêt des réceptions radioélectri- 
ques. 

« L'étendue, la natüre, le mode d'établis- 
cement et le contrôle de ces servitudes et 
obligations sont fixés aux articles sui- 
vante, » 


Personne re demande la parole 2... 


Je mets aux voix article 4e. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté} 

« Art, 2. — Les centres de réception 
radioélectriques exploités ou contrôlés par 
les différents départements ministériels 
cont classés en trois catégories, d’après 
leur importance, la nature servica 
qu'ils assurent et deur situation géographi. 
que, Le elassement de tout centre est 
effectué, sur avis du comité de coordina- 
tion institué par le décret n° 45-311 du 
2 mars 1945, et qui prend le nom de « Co- 
mité de coordination des télécommunica- 
tions de l'Union française », par arrêté du 
ministre dont le département exploite ou 
contrôle le centre. » — (Adoplé.) 


Des servitudes dans l'intérêt 
des réceptions radicélectriques. 


« Agt. 3, — Aux abords. de tout centre 
classé comme il vient d'être dit à l’arti- 
cle 2, il est institué une zone de protec- 
tion radioélectrique. De plus, pour les cen- 
tres de première catégorie, il est institué 
à l'intérieur de da zone de protection une 
zone de garde radioélectrique : 

« a) Dans la zone de protection radio- 
électrique, il est interdit aux propriétaires 
ou usagers d'installations électriques de 
produire ou de propager des perturbations 
se plaçant dans la gamme d'ondes radio- 
électriques reçue par le centre et présen- 
tant pour les appareils du centre un degré 
de gravité supérieur à la valeur compati- 
ble avec l'exploitation du centre; 

« b) En outre, dans la zone de garde 
est interdit de mettre 
en service du matériel électrique suscepti- 
ble de perturber les réceptions radioéiec- 
triques du centre ou d'apporter des modi- 
fications à ce matériel, sans l’autorisation 
du ministre, dont les services exploitent 
ou contrôlent le centre, » — (Adopté.) 

« Art. 4, — Les zones qui seront sou- 
mises à servitudes seront fixées, avant 
l'établissement de chaque centre, dans le 
délai d'un an à dater de Ja promwgation 
de la présente Joi pee un plan des servi- 
tudes après enquête publique effectuée 
dans les conditions fixées au règlement 
publique visé à l'arti- 
cle 18. 

« La préparation du dossier d'enquête 
s'effectue comme suit: 

« Sur la demande du ministre intéressé, 
à laquelle est jointe un projet de plan, le 
préfet désigne par arrèté les communes 
sur Je territoire desqueiles les agents qua- 
lifiés sont autorisés à procéder à une 
étude préliminaire. Ces agents ont Ja fa- 
culté de pénétrer dans les propriétés non 
closes de mur ou de clôtures équivalents 
situées sur le territoire de ces communes, 
ainsi qu'à l’intérieur des propriétés même 
closes, ot des bâtiments, à condition, en 
ce qui comerne les propriétés closes et 
les bâliments, qu'ils aient été expressé- 
ment mentionnés dans ledit arrêté. Les 
propriétaires et usagers sont tenus de s6 
prèter aux investigations nécessaires et, 
notamment, de faire fonctionner à la de- 
mande des agents les installations et appa- 
reils que ceux-ciconsidèrent comme sus- 
ceptibles de produire des troubles. En ca: 
d'opposition, il y sera procédé d'office. 
Les frais et dominages causés par ce: 
investigations sont à la charge de l’admi- 
nistration. 

« Après achèvement de l'enquête visée 
au premier alinéa du présent article, le 
plan de servitudes qui en résulte est ap- 
prouvé par décret pris sous contreseins 
du ministre intéressé et du ministre de . 
l’industrie et dn commerce sur avis du 
comité de coordination des télécommuni 
cations de l’Union française et du comité 
technique de l'électricité, 
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« En cas d'avis défavorab'e de ces co- 
mités, le plan est soumis à l'approbation 
du Parlement. 
« Les servitudes portées au pan sont 
instituées à dater du jour de publication 
du décret où de promulgation de la loi; 
elles sont supprimées ou modifiées selon 
Ja même procédure. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le décret visé à l’article pré- 
cédent fixe les servitudes imposées aux 
ropriélaires Où usagers d'installations 
élect'iques en fonctionnement dans les zo- 
ues de protection et de garde radioélectri- 
que au jour de la promulgation du décret, 
servitudes ge il devra être satis- 
fait dans un délai maximum d’un an à 
partir de ce jour. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Dans le cas où l’étab'isse- 
ment des servitudes instituées par la pré- 
gente loi cause aux propriétés ou ouvrages 
un dommage direct, matériel et actuel, il 
est dû aux propriétaires et à tout ayant 
droit une indemnité compensant le dom- 
mage qu'ils éprouvent, 

« La demande d’indemnité doit, à peine 
de forctusion, parvenir au ministre inté- 
ressé dans le délai d’un an à compter de 
la notification faite aux intéressés des me- 
sures qui leur sont imposées, 

« À défaut d’un accord amiable entre 
l'intéressé et l'administration, les contes- 
titions resatives à celte indemnité éont de 
la compétence du conseil de préfecture. » 
(Adoplé.) 


Des obligations dans l'intérêt 
des réceptions radioélectriques. 


« Art, 7, — Sur l’ensemble du territoire, 
y compris les zones de servitudes, la mise 
en exploitation de toute installation élec- 
trique figurant sur la liste dressée par 
arrèté interministériel pris en application 
de l’article 17 ci-après, est subordonné à, 
une autorisation préalable. Cette autorisa- 
tion intervient suivant la procédure pré- 
vue aux articles 4 ou 14 de k loi du 15 juin 
1906 et aux articles 14 et 15 de la pré- 
sente loi, » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Tout propriétaire ou usager 
d'une installation électrique, située en un 
pue quelconque du territoire, même hors 

e zones de servitudes, et produisant ou 
propageant des perturbations gênant l'ex- 
ploïtation d’un centre de réception radio- 
électrique publie ou privé, est tenu de se 
conformer aux dispositions qui lui seront 
indiquées, en vue de faire cesser le trou- 
ble, par le ministre dont les services ex- 
ploitent ou contrôlent le centre; il doit 
notamment se prêter aux investigations 
autorisées par un arrêté préfectoral, réali- 
ser les modifications prescrites et main- 
tenir les installations en bon état de fonc- 
tionnement, » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Les frais es motivent les 
modifications des installations préexis- 
tantes incombent à l'administration qui 
les prescrit dans la mesure où ces modi- 
fications excèdent la mise en conformité 
avec les lois, décrets et arrêtés en vi- 
gueur et, notamment, les textes concer- 
Nant la pprotection de la radiodiffusion 
Contre les troubles parasites industriels, 

« Dans les cas où les obligations préci- 
tées causent un dommage direct, matériel 
et actuel au propriétaire ou usager, il est 
fait application de l’article 6 ci-dessus. » 
— (Adopté.) 


Des mesures d'application. 


.« Art, 10, — Lorsqu'un centre de récep- 
tion radioélectrique dépend de plusieurs 
administrations, les pouvoirs conférés par 
à présente loi sont dévolus aux différents 
Ministres intéressés et les décrets d'appli- 
Calion portent leur conlreseing. » — 


« Art. 11. — Les infractions à la présente 
loi qui entrent dans la catégorie générale 
des troubles occasionnés aux auditeurs de 
radiodiffusion et qui tombent de ce fait 
sous le coup des textes organisant la pro- 
tection des auditions sont constatées par 
les fonctionnaires assermentés de la radio- 
diffusion française. 

« Les autres infractions, en particulier 

celles relatives au matériel situé dans es 
zones de servitudes, sont constatées par 
des fonctionnaires assermentés de la ou 
des administrations intéressées. 
: « Les propriétaires ou usagers des ins- 
tallations, même situées en dehors des 
zones de servitudes dans lesquelles ont été 
constatées des perturbations constituant 
des infractions aux dispositions de Ja pré- 
sente loi et du règ'ement d'administration 
publique pris pour son application, sont 
tenus de prendre toutes les mesures utiles 
pour faire cesser ces perturbations, S'ils 
ne le font pas eux-mêmes, il y est procédé 
d'office par les soins de l'administration, 
compte tenu des dispositions de l’article 9 
ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Les modalités du contrôle 
des servitudes et ob'igations résultant des 
articles 3, 7 et 8, les conditions dans les- 
quelles interviennent les autorisations pré- 
vues aux articles 3 b et 7 et les pénalités 
encourues en cas d'infraction sont celles 
fixées par la loi du 15 juin 1906, » — 
(Adopté.) 

« Art. 13. — Les autorisations prévues 
à l’article 2 de la loi du 15 juin 1906 ne 
seront accordées qu'avec l'assentiment du 
ou des ministres intéressés dans tous les 
cas où, en vertu de la présente loi, il y 
a lieu à autorisation préalable, à la mise 
en service. » — (Adopté.) 

« Art. 14, — L'avis des ministres dant 
les services exploitent ou contrôlent des 
centres de réception radioélectrique est 
ajouté, le cas échéant, à ceux en confor- 
mité desquels sont accordtes les autorisa- 
tions prévues à l'article 4 de la loi du 
15 juin 1906, » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Aux conférences prévues 
à l’article 14 de la présente loi du 15 juin 
1906 prennent part, le cas échéant, les re- 
présentants des ministres dont l'adminis- 
tration exploite ou contrôle des centres 
de réception radioélectrique. » — (Adopté.) 

« Art. 16, — Les dispositions de larti- 
cle 24 de la loi du 15 juin 1206 sont appli- 
cables aux contraventions concernant Je 
fonctionnement des centres de réception 
radioélectrique. » — (Adopté.) 

« Art. 17. — Des arrêtés, pris par le mi- 
nistre des postes, télégraphes et télépho- 
nes et par le ministre de l'industrie et du 
commerce, après avis du comité de 
coordination des télécommunications de 
l'Union française et du comité technique 
de l'électricité, déterminent la liste et les 
caractéristiques du matériel électrique qui 
ne peut sans autorisation préalable: 

a) Etre mis en service, modifié ou trans- 
formé dans une zone de protection ou de 
garde radioélectrique ; 

« b) Etre mis en service sur l'ensemble 
du territoire, même hors des zones de 
servitudes. » — (Adopté) 

« Art, 18. — Un règlement d’adminis- 
tration publique, pris sur le rapport du 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones et du ministre de l'industrie et 
du commerce, après avis du comité de 
coordination des télkcommunications de 
l'Union française et du comité technique 
de l'électricité, détermine: 

I, — La plus grande distance qui, pour 
chaque .catégorie, peut séparer le périmé- 
tre des zones de protection et de garde 
radioélectrique et les limites des centres. 
« H, — Les modalités suivant lesquelles 


{{Adopté.) 


les plans d'établissement de servitudes 


sont soumis à enquête publique avant ape . 
probation. » — (Adopté.) 

« Art. 19, — La présente loi est applica- 
ble à l'Algérie, aux départements el aux 
territoires d'outre-mer, » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis auæ 
voir, est adopté.) 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA 
TCHECOSLOVAQUIE RELATIVE AU PAYE. 
MENT DES PENSIONS DE GUERRE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appellé 
la discussion du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratitier la 
convention relative au payement des pen« 
sions aux victimes de la guerre conclue 
la 1° décembre 1947 entre la France et la 
Tchécoslovaquie (n°s 4232-6066-6121). 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage & 
la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — La 
Président de la République est autorisé à 
ratitier la convention relative au payement 
des pensions aux victimes de la guerre, 
conclue le 1% décembre 1917 entre la 
France et la Tchécoslovaquie et dont le 
texte est annexé‘à Ja présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique de 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


RELEVEMENT DES PENSIONS DES SAPEURS 
POMPIERS COMMUNAUX VOLONTAIRES 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: 1° du projet de loi portant 
relèvement des pensions de sapeurs-poins 
piers; 2° de la proposition de résolution 
de MM. Jean Masson et Scherer tendant & 
inviter le Gouvernement à procéder au ra- 
justement des pensions alloutes aux sas 
peurs-pompiers communaux volontaires ou 
à leurs ayants droit 5420-5067-5977). 

La parole est à M. Albert Petit, rappor- 
teur de la commission de l'intérieur. 

M. Aibert Petit, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la commission de l'intérieur à 
adopté à l’unanimilé le rapport que j'ai 
présenté sur la proposition de résolution 
d2 MM, Jean Masson et Scherer tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder au ras 
justement des pensions allouées aux sa 
peurs-pompiers communaux volontaires ou 
à leurs ayants droit, et su” le projet de lot 
portant rajustement des pensions allouées 
aux sapeurs-pompiers atteints d'incapas 
cités permanentes de travail. 

Je demande en conséquence à l'Assem« 
blée de suivre la commission et d'adop- 
ter le texte qui lui est proposé. 

M. le président. Perconne ne demarde la 
paro'e dans ia discussion généra’e 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 
M. le président, « Art. 1%. — [1 pene 
sion Viagére à laquelle à droit le supenre 
pompier non professionnel atteint en sege 
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vice commandé d’une incapacité de travail 
ermanente et absolue est portée de 21.000 
rancs à 27.000 francs pour la période du 
{er juillet au 31 décembre 1947, de 27.000 
francs à 36.000 francs pour la période du 
4° janvier au 30 juin 1948 et de 36.000 
francs à 48.000 francs à compter du 1 juil- 
let 1948. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4°. 

{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Artiele 


M. le président, « Art, 2. — Un erédit 
de 5.800.000 francs est inscrit au budget 
du ministère de l’intérieur, exercice 1948, 
chapitre 917, en excédent des crédits ou- 
verts par la loi du 31 décembre 1947, » 

M. ‘lruffant à présenté, au nom de la 
commission des finances saisie pour avis, 
un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 2: 

« Il est ouvert au ministre de l'intérieur, 
au titre du budget génétrar, pour l’exer- 
cice 1918 (dépenses ordinaires des servi- 
ces civiis), en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
aimes aménagement dans le cadre du 
wudget général pour l'exercice 1948 des do- 
tations da l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1448 au titre du budget ordi- 
onûire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles), un eré- 
dit de 5.800.000 francs applicable au chapi- 
tre 317 « Dépenses de protection civile » 
du budget de l'intérieur. » 

La parole est à M. Bemard Paumier, pour 
soutenir l’amendement, 

M. Bernard Paumier. La commission de3 
finances a adopté hier, à l'unanimité, 
l'amendement proposé par M. Truffaut. 

Cette nouvelle rédaction de l'article 2 
ne change rien au fond, et je pense que 
la commission de l’intérieur l’acceptera. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 

M. Raymond MarceHin, 
d'Elat à l'intérieur. Le 
l'arcente également. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Truffaut, accepté par la commiseion et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président, L'imendement se substi- 
tue à l’article 2, 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
{° dois faire connaître à J’Assemblée que 

a commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: « Projet de 
loi portant relèvement du montant des 
pensions allouées aux sapeurs-pompiers 
communaux volontaires. » 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


sous-secrétaire 
Gouvernement 


aux voir, est 


)L. 


PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi sur les publ. 
cations destinées à la jeunesse, (N°* 3835- 

La parole est à M. Gosset, président de 


ja commission de la presse, rapporteur, _ | 


M. Paul Gcsset, président de la commis- 
sion de la presse, rapporteur. Mes chers 
collègues, le pro et que nous rapportons 
ce soir à fait l’objet de nombreux débats 
devant la commission de la presse et de 
plusieurs rapports, dont les rapports pour 
avis de la commission de la justice et de 
législation et de la commission de la fa- 
mille, de la population et de Ja santé pu- 
blique, 

Je me dispenserai donc de longs com- 
mentaires. J'estime pourtant indispensable, 
au seuil de la discussion, de bien montrer 
la responsabilité du Parlement en face 
d'une question aussi grave. 

Nous avons tous pu constater et déplo- 
rer, dépourvus que nous étions de tout 
moyen de contrôle, les licences et les 
excès commis, à l'abri d’un régime de 
liberté, par ce qu’on est convenu d'appeler 
la presse enfantine, guidée plus par des 
intérêts matérialisés au sein d’entreprises 
commerciales que par le souci de la mo- 
rale, 

Le législateur ne peut, cependant, jgno- 
rer le inal qui se fait sous cette forme; 
son devoir est d'intervenir et d'établir 
une règle sévère qui mette définitivement 
obstacle à la publication de textes et 
d'images non conformes à- la morale et 
contraires aux principes qui doivent pré- 
sider à ja formation et à l'éducation de la 
jeunesse française. 

Certains grands quotidiens parisiens se 
sont émus des ravages causés par la 
presse enfantine, De plumes très autori- 
sées, j'ai extrait quelques avis qui mon- 
trent combien l'opinion publique est jus- 
tement alertée et qui témoignent du souci 

ue doit avoir le Parlement d’instaurer 
des règles précises et de mettre un terme 
anx éxcès et aux licences qui ont retenu 
l'attention de nombreux éducateurs. 

M. Couvreur, dans Le Monde, précise que 
le projet que nous diseutons établit un 
délit nouveau, Les enfants, dont les inté- 
rèts matériels sont protégés par le code 
civil, étaient sans armes devant la ch 
tion morale, Si, dit ce jourmaïliste, le 
Parlement adopte le projet présenté, il 
créera un nouveau délit, le délit d’immo- 
ralité par voie de presse. 

Ainsi, en faisant de l'immoralité un dé- 
lit quand elle s'attaque aux enfants et 
aux adolescents, la loi comblera une la- 
cune. 

Le respect que l'on doit aux jeunes, le 
souci de les préparer à leurs devoirs de 
citoyen et à leur mélier d'homme, impo- 
sent aux pouvoirs publics des responsabi- 
lités. Les auteurs des propositions n’ont 
pas manqué de le souligner. 

L'âme de notre jeunesse ne peut être 
livrée aux goûts et aux inspirations de 
quelconques marchands de papier dont les 
puh:ications sont maheureusement trop 
souvent, en grande quantité répandues 
dans le public, marchands dont la fortune 
semble d'ailleurs assurée par toutes sortes 
d'audaces et par l'apologie de tout autre 
chose que les vertus essentielles à ensei- 
gner à la jeunesse, 

Je me borne à ces considérations qui 
suffiront à justifier l'importance du projet, 
me réservant d'intervenir au cours de la 
discussion des articles, puisqu'un certain 
nombre d’'amendements ont été déposés 
par des membres de l’Assemblée apparte- 
nant à divers partis. 

M. le présid®nt. La parole est À M. La- 
caze, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique, 

M. Henri Lacaze, rapporleur pour avis 
de la commission de la famille, de la po- 
pulalion et de la santé publique. Mesda- 
mes, messieurs, la commission de Ja fa- 


mille, de la population et de la santé pu- 


relatif aux publications destinées à 1: 
jeunesse et au statut de la presse enfan« 
tine. Cette question ne j'a pas laissée in. 
différente. 

Je me permettrai de compléter les ex. 
plications que vient de donner M. Gosset, 
rapporteur du projet. 

Ïl y à un an, presque ee, pour jour, 
au mois de février 1948, M. le Président 
de la République saisissait le conseil su- 

érieur de la magistrature du problème de 
a délinquence juvénile et de l’importance 
particulière que revètent la presse et le 
cinéma pour les jeunes. 

A la suite de cette intervention, une 
commission interministérielle fut eréce et 
un projet de loi fut déposé le 17 mars 
suivant. 

C'est ce projet que nous avons à diseu« 
ter aujourd'hui. 

Ce projet avait d'ailleurs été précédé 

lusienrs mois d'une proposi- 
ion de loi déposée par Mme François et 
le groupe communiste, 

M. André Pierrard. Deux propositions de 
loi avaient été déposées.  . 

M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis 
de la commission de la famille, C'est pos- 
sible mais je n’en connais qu’une. 

Au mois de février de l’année dernière, 
le Conseil de la République consacrait une 
longue séance à une question orale posée 

ar M. Pernot, qui permettait à M. André 
Marie, garde des sceaux, de préciser la 
position du Gouvernement.sur cetle ques- 
tion. 

la délinquance juvénile a, certes, de 
nombreuses causes et je ne voudrais pas 
passer sous silence toutes celles qui peu- 
vent résulter des conséquences de Ja 
guerre et de lJ’occupation, des: foyers 
désaxés, des exemples qui pouvaient se 
légitimer à ce moment-là, mais qui ont 
imprégné malheureusement l'enfance et Ja 
jeunesse. 

Je ne veux pas davantage méconnaitre 
les conditions de vie actuellement très 

énibles, notamment les conditions de 
ogement et l'existence de taudis, qui 
entraînent une promiscuité malsaine, ni 
les conditions de vie et de salaires, insuffi- 
santes, dans beaucoup de foyers et qui 
entraînent quelquefois les enfants et les 
jeunes gens à chercher d’autres ressour- 
ces par tous les moyens que vous pouvez 
supposer, (Très bien! très bien!) 

Mais à côté de toutes ces causes dont 
vous ne méconnaissez pas l'importance, 
l'influence de la presse — pour ne pas 
parler du cinéma — est considérable. 

Si quelqu'un parmi vous, mes chers col- 
lègues, en doutait, je jui conseilierai 
d'aller voir l’exposition de la presse enfan- 
tine, réalisée il y a quelques mois sous les 
auspices du secrétariat d'Etat à la jeu- 
nesse et qui est reprise dans le cadre de 
la maison de la ligue de l'enseignement. 

Vous verriez là d'une façon patente et 
éloquente malheureusement, tout ce qu'of+ 
fre de dangereux et de démoralisant pour 
enfance la presse mise à dispo“ 
sition. 

Ce qui, en effet, est terrible dans 14 

resse et la rend plus nocive encore qué 
e cinéma, est sa périodicité, la répétition 
des récits et des images placés presque 
or sous les yeux de nos em 
ants. 

L'image du cinéma c'est en 
tendu, mais elle passe. L'article reste. Of 
peut le reprendre, le relire, le découper, 
on peut — nous en avons hélas! les exenx 
ples — le mettre dans la poche et essayel 
plus tard de Je réaliser. 

C'est ainsi que l'enfant est amené sut 
les banes de la correctionnelle ou des tri- 
bunaux pour enfants, 

Il était donc indispensable de se pencher 


blique a été saisie pour avis du projet ® sux çe problème de la presse pour aPPOIS 
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ter à une liberté, que nous voulons ga- 

rantir, certaines limites sans lesquelles 

elle devient une véritable anarchie, un 
véritable danger. C'est l'objet du projet 
qui nous est soumis. 

La commission de la famille donne un 
avis favorable au projet pe par la 
commission de la presse; elle présentera 
certains amendements de forme tendant 
simplement, soit à préciser le texte, soit 
à lui donner plus d'efficacité. 

Je ne voudrais pas terminer sans évoquer 
une question qui a été posée à la commis- 
sion de la famille, au moment de l'examen 
de ce projet. IL s'agit de la limitation des 
importations de flans étrangers. 

En eflet, cétte presse dont nous avons à 
déplorer les danger et la nocivité nous 
vient, pour une très large part, de 
l'étranger. 

Je souiigne, en passant, qu’à l'étranger 
«cite presse n'ést pas destinée aux enfants 
aux adultes, 

un s'aperçoit tout de suite des dangers 
y! peuvent résulter de cette disproportion, 

Dans ces Conditions, certains membres 
le la commission de la famille avaient 
demandé l'insertion d’une disposition ten- 
dant à limiter, plus étroitement que ne le 
faisait le projét de la commission de la 
L'esse, l'introduction des flans étrangers. 

Mais notre commission, selon l'avis que 
j'émettais alors, à estimé que cette limita- 
Uon n’était pas de sa compétence, car elle 
pics à une question technique qui la 

cpasse. 

En tout cas, je tiens à dire, au nom de 
l'unanimité de ses memibres, et me plaçant 
strictement sur le plan de la famille et 
de la moralité, que tout ce qui nuit à Ja 
moralité doit être intégralement rejeté. 
{1pplaudissements au centre.) 

Voilà, mesdames, messieurs, les quel- 
ques explications que je vous devais, au 
tom de la commission de la famille, 

Je me réserve d'intervenir dans le débat, 
soit pour soutenir les amendements que 
nous avons déposés, soit pour formuler 
des observations sur d’autres amende- 
ments qui nous seraient soumis. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. ie président, En attendant M. Domin- 
jon, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de Ja justice et de législation, retenu 
quelques instants encore dans cette com- 
mission, je donne la paro'e à M. Pierrard 
dans la diseussion générale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Pierrard. Mesdames, mes- 
sieurs, notre groupe à toujours été très 
fortement préoccupé de la formation in- 
tel'ectuelle et morale de l'enfance et de la 
eunesse et le développement considéra- 
le des publications destinées aux jeunes 
à depuis longtemps retenu son attention. 

C'est ainsi — M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la famille l’a rappelé 
parles — que notre camarade 
Îme François a déposé, sous les n° 1374 
et 1975, des propositions tendant à créer 
un statut de la presse enfantine française 
Contre Ja pénétration étrangère. 

_Je rappellerai également une interven- 
lion de Mme Madeleine Braun, à l’occa- 
sion de la discussioñ du budget. 

C'est bien souvent ausei de notre côté 
(ue sont venues les exhortations à l'As- 
semblée et au Gouvernement pour qu'ils 
Sinquiètent des ravages exercés parmi la 
jeunesse par de trop nombreux films, no- 
tamment par l'invasion venant d’outre- 
Atlantique (Très bien ! très bien ! à l'ex- 
lrême gauche), où le gangster, la brute 
el la prostituée sont présentés comme hé- 
10S Sympathiques. (Très bien ! très Lien !) 

Aussi sommes-nous très à l'aise pour dé- 
Clarer que la tentative d'assainissement 


.mune de se retourner vicioricusement vers 


être faite depuis longtempe. {Très bien! 
très bien !) 

Elle aurait été faite avec profit et plus 
largement — et cela aurait diminué sans 
doute la délinquance parmi les jeunes — 
si l’on nous avait écoutés plus tôt. 

Or, voici qu'un texte nous est soumis, 
après plusieurs années de liberté et de 
licence totales laissées à certains mar- 
chands de papier et hommes d'aflaires, 
après plusieurs années de pénétration, 
Sans entrave, des succédanés les plus mé- 
diocres des « comics » américains. 

Ce texte tardif survient, d'autre part, 
dans un moment singulier, tandis que ie 
Gouvernement aceumule, jour après jour, 
les brimades contre la plus partie 
de l'opinion, en particulier à l'égard de la 


pression. 

C’est de ces deux points de vue critiques 

1e nous avons exatminé le rapport de 

. Gosset, 

En premier lieu, ce texte peut-il être 
vraiment efficace dans le domaine de l’as- 
sainissement des journaux et publications 
pour enfants çt pour jeunes ? 

Ensuite, ce texte ne va-t-il pas, inter- 
prété par un pouvoir exécutif dont le ca- 
ractère de classe n'échappe plus à per- 
sonné, se retourner contre certaines pu- 
blications saines, et, elles, vraiment fran- 
caises, qui n’ont pas l'heur de plaire aux 
ministres ? 

Avant d'en venir à l'exposé de cee deux 
critiques essentielles, j'estime nécessaire 
d'informer l’Assemblée — j'avais espéré 
que M. le rapporteur le ferait d’une ma- 
nière plus Cotnplète — sur la situation ac- 
tuelle de la presse enfantine et juvénile, 
où la liberté d'entreprise règne sans au- 
cune entrave, 

Notre collègue Madeleine Braun a 
déjà attiré votre attention dans ce do- 
maine, mais, depuis ce moment, ancun 
acte gouvernemental n’a suivi et la situa- 
tion n’a fait qu'empirer. 

La nocivité d’une certaine presse enfan- 
tine est maintenant reconnue et dénoncée 
par divers milieux. En fait, cela fait bien- 
tôt vingt-cinq ans qu'elle a commencé à 
faire ses ravages dans notre pays. 

Les organisations ouvrières, l'Union de 
là jeunesse républicaine de France, les 
membres du personnel enseignant et des 
cercles pédagogiques, certaines organisa- 
tions de la jeunesse catholique et quel- 
ques journalistes ont élevé la voix pour 
réclamer des mesures de salubrité, 

Un mouvement d'opinion se développe et 
fait valoir le parallélisme eritre le déve- 
loppement de ces journaux de fangsiure 

our enfants et celui dé la délinquance 
ans la jeunesse, délinquance actuelle- 
ment trois fois plus élevée qu'en 1938. 
Comme M, le rapporteur pour avis de Ja 
commission de la famille, et sans nier au- 
cunement la nocivité des Tarzan, Super- 
man et Red Rider, j'estime que les causes 
de cette délinquance et de cette crimina- 
lité dans l'enfance et dans la jeunesse ne 
doivent pas être recherchées seulement 
dans les publications dont nous sommes 
amenés à parler aujourd'hui, 

M. Marc Dupuy. C'est juste. 

M, André Pierrard. Ce serait une singu- 
lière illusion de croire qu'un texte portant 
statut des publications pour la jeunesse, si 
bon soit-il — et celui-ci, à noire avis, ne 
l’est guère — va tout arranger. , 

Ce scrait même une hypocrisie peu com- 


l'opinion, vers les parents, vers le per- 
sonne! enseignant en leur disant: « Nons 
avons fait maintenant une loi morale. 
Voyez notre article 2 qui punit l'apologie 
du handitisme, du mensonge, de la pa- 


dont nous à parlé M. le rapporteur aurait 


presse, et les vioiations de liberté d'ex-. 


En vérilé, ce n'est là qu'une partie du 
roblème. 11 est d'autres causes dont cer- 
ines sont peut-être fondamentales. 
D'abord, l'expérience histerique ne nous 
démontre-t-elle pas 10 les difficultés 
d'existence, la misère des familles engen- 
drent les déviations morales et Intellec- 
tuelles parmi l'enfance ? La meilleure ma- 
nière de latter contre la corruption de l'en- 
fance et de la jeunesse n'est-elle pas d'en 
supprimer la base, les conditions éeonomi- 
ques (Très Lien! très bien! à l'ertréme 
gauche et au centre), celles qui donnérent 
ces armées d'enfants errants et abañdon- 
nés dans la vieille Russie des Tsars, celles 
qui ont donné, en Italie, les Sciuscia, cclles 
qui, à l'heure actuelle, dans notre pays 
même, comportent les salaires bioques et 
les charges accrues pour les familles ? 

Tout cela fait courir un grave danger À 
l'état physique et moral de notre jeunesse. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autre part, la trahison, l'occupation. la 
marché noir, les scandales, la guerre, ont 
| déteint sur l'âme enfantine. 

Par le cinéma, par la grande presse 
mème qui tombe entre les mains des 
enfants, nos gosses trouvent maimtenant 
le gangster partout, His le voient non 
seulement dans la presse faite spécia- 
lement pour eux, mais ils en trouvent 
aussi l’exaitation dans certains journaux 
destimés en principe aux grands. Hs voient 
les gangstérs dans la presse quotidienne. 
Ils les voient « réussir », « se débrouil- 
ler », dominer. Ils ies voient dans la vie 
courante. Ils les voient dans ja vie poli- 
tique, et ils les retrouvent, le soir, sur les 
écrans. 

En somme, ce n’est pas seulement les 
Tarzan et les Zorro qu'il faudrait mettre 
en accusation, c’est un grand nombre de 
manifestations du régime actuel. C'est le 
régime lui-même qu'il faudrait mettre em 
accusation. (Applaudissements à l'ex- 
trêéme gauche.) 

On dira qu'il faut s'occuper quand 
même du scandale des publications pour 
la jeunesse, J'en suis entièrement d'ac- 
cord, car nous ne sommes pas des parti- 
sans du tout ou rien. 

Mais, alors, il fut admettre que ce n'est 
là qu'une partie du domaine en cause et 
que vous n'allez pas tout résoudre, L'élé. 
vation du niveau moral de la jeunesse ne 
dépend pas seulement de textes, utiles 
peut-être, sur les publications qui lui sont 
destinées: c’est une question de régime, 
de classe; et ce n'est pas la classe déca- 
dente, qui sué la corruption par tous ses 
pores, qui peut y prétendre d'une ma- 
nière définitive. 

IL existe cependant une nocivité fla- 
grante des journaux pour enfants et pour 
jeunes. A cet égard, Îl ne faut pas demeu- 
rér dans la généralité et déclarer que la 
presse enfantine est mauvaise : il faut re- 
connaître qu’il existe également, par 
bonheur, des journaux pour enfants qui 
sont sains, édueatifs, et que l’on doit en- 
courager. 

On peut facilement, en compulsant les 
collections, circonserire le mel et appré- 
hender les vrais coupables, Ces journaux 
abétissants, nuisibles, dégradants, ils ont 
des noms, des commanditaires, ils font 
partie d'un système commercial et finan- 
cier qne l’on peut aisément isoler, mas 
dont MM. les rapporteurs ne nous ont paÿ 
parlé jusqu'à présent. 

On part de titres, de titres à conson- 
nance très occidentale d'ailleurs, comme 
Tarzan, Zorro, Red Rider, qui sont les 
fils et petitsfils de Mickey, et l'on arrive 
à Opéra Mundi, le grande agence de distri- 
bution et à un famneux M. Winekler, et, 


resse, de l'immoralité », 


par là, à la grande press hitlérophilæ 
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d'Amérique, la presse Hearst, instrument 
des puissants financiers des Etats-Unis. 

Ce sont Jà des détails, mais is n'en re- 
présentent pas moins la vérité, 

Ainsi est organisée la presse enfantine 
dans notre pays: presque tout aboutit à 
Opera Mundi et à M. Winckler. 

Ce personnage, qui opère en France de- 
puis de nombreuses années, est un. spé- 
cialiste du dumping. Son procédé est sim- 
ple. Il dispose d'un puissant hebdoma- 
da're pour enfants qui, lui, est 100 p. 190 
américain, Cette publication comporte peu 
de textes el comprend presqpe uniquement 
des dessins, Mais M. Winékler revend à 
d'autres publications, par l’intormédiaire 
de son agence, une grande quantité de 
planches et de flans venant d'Amérique. 

Ces productions qu'il revend ont déj. 
été publiées dans tous les Etats de l’Amé- 
rique du Nord, si bien que, lorsqu'elles ar- 
rivent dans notre pays, leur coût en est 
enlièrement amorti, Aussi, l'éditeur fran- 
cais qui passe par M. Winckler obtient-il 
un prix de revient très bas par rapport 
à celui de ses confrères qui utilise les 
se vices de dessinateurs et d'auteurs 
francais. 

Avec M, Winekler, on n'a le plus sou- 
vent hesoin que d'un traducteur pour 
remplacer les formues américaines par 
quelques expressions françaises, Avec 
M. Winckler, une édition hebdomadaire 
d'un journal illustré coûte de 200.000 à 
300.006 francs, Mais sans M, Winckler, une 
production vraiment française et indépen- 
dante, une production saine au lieu de la 
production malsaine des comics améri- 
cains, coûte, pour la même édition heb- 
domadare, million de francs. 

… Voilà la source du mal: les productions 
d'outre-AUantique ont littéralement en- 
vahi le marché francais, 

Vous cherchez, monsieur le rapporteur, 
les publications malsaines ? ]1 faut avoir le 
courage de reconnaitre, bien que vous ap- 
parteniez à la majorité, que ce sont des 
productions américaines. 

Mile Solange Lamblin, [a majorité n'a 
rien à voir dans cette question, 

André Pierrard. Toutes les publica- 
Wons malsaines pour notre jeunesse vien- 
nent d'Amérique et exelusivement d'Amé- 
rique, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Le marché français de la presse enfan- 
tine est maintenant américain dans la pro- 
portion de 80 p. 109, 

Je n'ai pas tous les chiffres concernant 
Jes hebdomadaires pour enfants, Voici, 
cependant, quelques exemples : 

L'hebdomadaire Vaillant est 100 p. 100 
français, 

M. Marcel Poimbœuf. C'est une manière 
de parier ! 

M. André Pierrard, L'hebdomadaire Coq 
Hard est à 12 p. 100 américain, Tarzan à 
90 109) américain, Donald et Zerro 
à 100 p. 100 américains, 

M. Philipne Farine, Vaillant est-il le seul 
hebdomadaire 100 p. 100 français ? 

M. André Pierrard, Je n'ai cité que quel- 
ques exemples, mais vous pouvez donner 
que Vous Connaissez 

M. Philippe Farine. Vous auriez pu citer 
l'hebdomadaire dont votre parti a si bien 
imilé le titre ! 

M. André Pierrard. Cette prolifération 
donne le ton dans toute la presse enfan- 
tine. Elle crée un goût douteux parmi Ja 
clientele, Elle impose peu à peu la formule 
américaine qui consiste en beaucoup de 
« cartoons », de dessins et peu de texte, 

Ainsi, les journaux français qui tentent 
de lutter sont contraints de réduire leur 
partie écrite, c'est-à-dire, en définitive, leur 
parle cducalive, en mème temps que cette 


invasion d’outre-Atlantique amène le chô- 
mage parmi les dessinateurs et les auteurs 
français. 

M. Winckler n'a pas seulement opéré 
chez nous. Les marchés belge, italien, es- 
pagnol sont aussi entre ses mains. 

La Suisse, pourtant, a résisté et dispose 
d'une production nationale florissante, 
ainsi d’ailleurs que les démocraties popu- 
laires et l’Union soviétique, où les publi- 
cations pour la jeunesse ont une valeur 
éducative que tous les spécialistes se plai- 
sent à reconnaître; 

Chez nous, les comics américains pour 
grandes personnes font la loi. Ils enserrent, 
de leur dégradante emprise, la psychologie 
de nos enfants. et ils ont une part non 
négligeable dans le développement de la 
criminalité de la jeunesse. 

Certains baussent parfois les épaules 
quand nous parlons de la pénétration idéo- 
logique américaine. Voilà, pourtant, un 
domaine où elle n’est pas niable et où 
l’on peut, sans outrance -de langage, parler 
de son influence pourrissante. 

D'ailleurs, ce n'est pas seulement du 
côté des communistes que l’on s’en aper- 
çoit, Dans le journal Le Monde du 19 jan- 


vier, où l’on relate l'ouverture de l’exposi- 


tion de la presse enfantine, on lit ceci: 

« Tarzans et supermen, gangsters et 
assassinats, bombes et mitraïllettzs occu- 
pent les premiers panneaux. L'influence 
morbide sur des imaginations enfantines 
des cartoons importés d’outre-Atlantique, 
où ils paraissent uniquement dans les 
journaux d’adulles, est abondamment dé- 
montrée, Viennent ensuite les efforts réa- 
lisés en France pour offrir à la jeunesse 
des aventures plus éducatives, l’intéresser 
à l'actualité, aux travaux manuels, l’ini- 
tier à l’art. 

« Malheureusement, parmi les journaux 
présentés pour leur valeur et leur honné- 
teté, beaucoup ont disparu. La concurrence 
des hebdomadaires tapageurs imprimés à 
veu de frais avec des planches déjà uti- 
isées est rude pour les dessinateurs fran- 
Çals, » 

D'autre part, on ne peut nier davantage 
le rapport entre cette invasion américaine 
et le développement de la criminalité de Ja 
délinquance. Voici un exemple qui nous 
montre jusqu'où cette influence nocive 
eut pénétrer. Un journal du soir à pu- 

lié, au mois de juin dernier, le fait divers 
suivant: . 

« Des enfants avaient constitué un gang 
sous je nom de « Ceux du Far West », Le 
général, dit « Far West », avait onze ans 
et le plus âgé de ses hommes, treize ans. 

« Les cow-boys dévalisèrent leurs pa- 
rents, volèremt la caisse de l’école, les 
portefeuilles dans les voitures en station- 
nement, puis ils passèrent aux vols dans 
les églises et au cambriolage des villas. 

« Arrèlé, le général Far West « donna » 
toute sa bande, y compris les trois lieute- 
nants, dits La Cassure, Zorro et Red 
Rider », 

Telle est la situation. 

Vouloir moraliser la presse enfantine en 
menaçant de sanctions ceux qui feraient 
l'apologie du banditisme, du mensonge, 
de la paresse, de l’immoralité, c’est faire 
œuvre inefficace, c'est même tromper l'opi- 
3 et lui donner une illusoire satisfac- 
ion. 


M. Marc Dupuy. C'est de la pure hypo- 
crisie ! 

M. André Pierrard. En effet, il suffira à 
M. VWinckler d'obtenir quelques petites 
mises au point, lorsque l’article 2 aura 
élé volé. Il demandera à ses services qu’à 
la fin du carton le tueur soit puni ei le 
gangster mis sous les verrous, bien en- 
tendu avant son évasion à l'épisode sui- 
van 


Mais, tout au long de l’histoire, les mé. 
thodes des voleurs et des assassins auront 
été exposées, avec une précision de cons 
naisseurs admiratifs, et, en dépit des dis« 
ee de votre article 2, les exploits 

e la pègre peupleront encore Jes rêveries 
de notre jeunesse, 

H faut donc s'attaquer à la racine du 
mal, à ses sources économiques et com- 
merciales, protéger la production française 
contre le dumping de M. Winckler, et, non 
seulement jimiter limportation des ban- 
des, cartons et flans étrangers, mais taxer 
leur utilisation de manière à uniformiser 
le prix de revient des éditeurs. C'est à cet 
objet que s’emploieront nos amendements 
qui mettront la majorité et le Gouverne- 
ment en présence de leurs responsabilités, 
. Mais le texte qui nous est présenté nous 
paraît, par ailleurs, présenter de sérieux 
dangérs pour certaines publications sa 
dressant à la jeunesse et qui n'ont pas 
l'heur de plaire au Gouvernement. 

L'article 2 est apparemment pavé deg 
meilleures intentions, mais les événements 
ont montré que le Gouvernement et 54 
majorité ne se gènent nullement pour pié- 
tiner leur propre légalité et interpréter de 
façon partisane les notions juridiques et 
les définitions constitutionnelles les mieux 
établies. 

Aussi devons-nous penser, en élaborant 
la loi, non seulement à son contenu réel, 
mais aussi à Ja façon dont Je pouvoir exé+ 
cutif s'en servira. 

L'article 2, que M. le président de I 
commission <onsidère comme essentiel, 
mais qui, je vous l’assure, ne fait nule- 
ment peur à M. Winckler, contient, selon 
nous, des notions que le Gouvernement 
pourrait, demain, étendre et interpréter au 
détriment de Ja liberté d'expression, 

Cet article est ainsi conçu: 

.« Les publications visées à l’article 1® 
ne doivent comporter aucune illustration 
ni auvun texte présentant sous un jour 
favorable le banditisme, le mensonge, là 
paresse, l'immoralité et tous actes: quali- 
fiés crimes et délits, » 

Nous pensons qu'en fondant ce texte; 
le pouvoir exéeutif pourrait, demain, 
essaver d'atteindre des publications saines, 
que l’on ne saurait, en aucune maniere, 
comparer aux productions d’outre-Atlan- 
tique. 

Qu'est-ce que « présenter sous un jour 
favorable le mensonge » ? Est-ce qu un6 
publication pour enfants racontant la mort 
du mineur Barbier. à Firminy — et présen* 
tant ainsi un récit véritable, mais consi- 
déré comme mensonger par M. Jules Moch 
— se verra appliquer l’article 2 du projet 
de Joi sur les publications pour la 
nesse ? 

Actuellement, on demande À tettä 
Assemblée la levée de l'immunité parle- 
mentaire pour un de nos collègues dont 
le journal a pubiié, sur la grève des mix 
neurs, des chiffres de grévistes et de des- 
centes dans les mines non conformes aux 
chiffres du ministre de Ja police. Va-t-on 
pouvoir s'appuyer sur l'article 2 pour dire 
que nous présentons sous un jour favo« 
rable le mensonge ? 

Pourrons-nous également raconter, dans 
les journaux pour enfants, la lutte réelle 
des travailleurs, leurs batailles revendica- 
tives et les grèves, sans nous entendre 
dire que nous présentons sous un jour 
favorable la paresse ? 


M. René Penoy, On peut parler d'autres 
choses aux enfants.” 

M. Henri Teitgen. Si vous voulez leuñ 
narrer tout cela, donnez-leur des journaux 
d'adultes, 


Mile Solange Lamblin. Faites une édition 
sréciale de l'Humanité pour les enfants. 


Vie! 


Pas ] 
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M. Arthur Ramette, 11 semble que notre 
collègue Pierrard ait touché juste! (/nter- 
ruptions au centre et à droite.) 

M. André Pierrard. L'afliche de Fougeron 
serait poursuivie sans aucune base légale. 
\'allez-vous pas la taxer d'immoralité et 
avec elle les productions que le Gouver- 
nement trouvera gênantes pour sa poli- 
que ? (interruptions à droite.) 

Kous craignons que, grâce à cet arti- 
c'e ?, le Gouvernement ne tente, demain, 
de frapper des publications pour la jeu- 
nesse qui sont saines, qui sont françaises, 
mais qui ne sont pas d'obédience gouver- 
nementale. 

Ainsi, nos craintes sur l’usage que vous 
ourriez faire de l'article. 2 contre des 
ublications françaises rejoignent l'opinion 
ue j'ai développée dans la première 
partie de cet ex osé, sur l’inefficacité du 
projet à l'égard de la presse enfantine mal- 
saine, d'origine américaine. 

Tout cela nous incite à aborder ce débat 
avec les plus grandes réserves. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) . 

M. le président, La parole est à M, Je 
président de la commission, 

M. le président de la commission. Je 
répondrai en quelques mots à M. Pierrard. 

M. Pierrard a le souci de rendre efficace, 
our assainir les publications destinées à 
f jeunesse, le texte que nous étudions. Je 
lui rappellerai que ce texte s’est inspiré 
très largement de la proposition déposée 
par Mme Francois. En toute bonne foi, 
M. Pierrard doit même reconnaître que 
chacun des articles proposés par Mme 
Francois a été singulièrement renforcé par 
le rapporteur. 

M. Pierrard nous a fait faire un voyage 
la vieille Russie des czars, et ailleurs. 
Qu'il me permette de rester en France, 
pour quelques instants encore, et de voir 
le problème en soi. 

M. Pierrard nous a dit aussi que le projet 
trompe l'opinion et j'ai entendu un de ses 
collègues ajouter qu'il était quelque peu 
entaché d'hypocrisie. 11 faut teut de même 
être séricux. 

M. Pierrard déclare que tout le mal vient 
ds ce qui est importé, Dans ces conditions, 
je demande à notre collègue de se reporter 
à l'article 11 ter du projet. 

M. Pierrard parle d’un fort pourcentage 
de dessins, de flans et de textes qui nous 


viennent de l'étranger, et qui sont 
condamnables. Or, notre projet a pour but 
— (d'une manière très précise et que je 


crois efficace — de frapper d'interdit dans 
ha nr de 100 p. 100 tout ce qui est 
nuisible. 


Le premier alinéa de l’article 11 ter nou- 


porte, en effet: 

« L'importation pour la vente ou la dis- 
inbution gratuite en France des publica- 
lions destinées à la jeunesse ne répondant 
pas aux prescriptions de l’article 2 ci-des- 
sus est prohibée à titre absolu. » 

Se ne vois pas ce que M. Pierrard veut de 
lus. 

M. André Pierrard. Je vous le dirai. 


M. le président. La parole est à M. Do- 
Mihjon, rapporteur pour avis de la com- 
hission de la justice et de législation. 

M. Pierre Dominjon, rapporteur pour 
ans, Mes chers collègues, je vous de- 
Male tout d’abord d’excuser le retard 
ue j'ai mis à répondre à l’appel de mon 
10m. Je me suis trouvé l'obli- 
“ion de rapporter à la fois à la commis- 
Sion de la justice, sur le problème des 
OYers, et devant l’Assemblée sur le pro- 


loi relatif aux publications desti- 


à Ja jeunesse. 

. En tant que rapporteur pour avis de Ja 
-HNISSion de la justice, je ne retiendrai 
Las longtemps votre attention. Notre com- 


mission à eu, en effet, le plaisir de cons- 
later que, sur les onze amendements par 
elle proposés, la commission de la presse 
“en a intégré neuf dans son texte. Deux 
seulement restent donc en discussion. 

Tous ces amendements étaient, d'ail- 
leurs, d'ordre technique et n'avaient pour 
but que de rendre la loi plus efficace, en 
précisant les délits qu’elle prévoit et les 
auxquelles ces délits pouvaient 
-être reprochés. 

Cela étant, je profite de ma présence à 
cette tribune pour vous donner en mon 
nom personnel quelques indications géné- 
rales qui, je l'espère, recueilleront l’assen- 
timent unanime. 

L'Assemblée nationale s'attaque aujour- 
d'hui à un problème très important, qui 
és de beaucoup celui de la presse 
enfantine, ct qui, bien qu’il en paraisse, 
est se plus financier que moral. 

C’est, d’ailleurs, ce qui le rend pius dif- 
ficile et qui fait apparaître plus odieuse 
l'action corruptrice entreprise chez nous 
par des sociétés françaises et étrangères 
qui parviennent, grâce à celle action, à 
édifier de grosses fortunes. 

Tandis que la presse, en général, con- 
naît des difficultés financières inouies, il 
est triste de constater que la presse cor- 
ruptrice — qu'il s'agisse de la presse en- 
fantine ou de la presse pornographique 
qui s’adresse, théoriquement, à des per- 
sonnes plus âgées — vend des publica- 
tions nombreuses, variées et souvent 
luxueuses, à des prix que ne pourrait sou- 
tenir aucune publication scientifique, lit- 
téraire ou même sainement distrayante. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

La lutte nécessaire, je suis heureux de 
voir qu'après le Gouvernement et les com- 
missions, l’Assemblée l'engage à son 
tour, et je suis sûr qu'elle la mènera 
jusqu’au bout. À 

Mais pour déc'encher une attaque contre 
des puissances financières dont les ramifi- 
cations internationales sont ici, plus en- 
core que dans d’autres domaines, diffci- 
lement dissimulables, il faut réfléchir et 
compter ses propres forces. Aussi, nos for- 
ces ne paraissant pas suffisantes pour une 
offensive générale, le Gouvernement et les 
commissions ont pensé qu'il était préfé- 
rable de s'attaquer au problème sur un 
point précis. C’est ce que nous avons fait. 

Pourquoi le Gouvernement et les com- 
missions ont-elles abordé la question de 
Ja presse enfantine, et pourquoi deman- 
dons-nous à l'Assemblée de nous suivre ? 
Parce que, sur ce point nous nous heur- 
tons à un danger de corruption plus 
grand et que, nous trouvons, dans le pays, 
une meilleure préparation psychologique, 

Le danger est plus grand pour la 
presse enfantine que pour la presse por- 
nographique. En effet, aucune grande per- 
sonne n'est obligée de s’intoxiquer. Elle 
peut toujours choisir ses lectures. Les en- 
fants, par contre, ne font pas d’autocri- 
tique. Quant aux parents, ils ne font pas 
souvent la critique, pour leurs enfants, et 
leur achètent malheureusement des pu- 
blications où jes gangsters sont magni- 
fiés, sans se rendre compte du danger 
qu'elles présentent. 


Il appartient au législateur, dans ce do- 
maine comme dans les autres, de pren- 
dre, en cas de défaillance des parents, 
la défense des enfants, (Applaudissements 
au centre et à droite.) D'autant que 
les enfants sont particulièrement mal- 
léables et risquent, plus que les adultes, 
d'être déformés par leurs lectures. C’est 
donc là une raison du choix de notre 
point d’attaque. 

La deuxième raison est que, grâce à une 
action déjà ancienne, grâce aussi au cri 


d'aiarme lancé par la commission des 


grâces, lorsqu'elle a examiné le retentis- 
sement de ces publications sur Ja erimi- 
nalité juvénile, nous trouvons en celte ma- 
tière une opinion publique préparée. Il 
faut done en protiter. 

Certes, ce projet de loi n'est pas parfait. 
Mais nulle Joi n'est parfaite. Certes 
aussi, il ne suffira pas de voter un texte 
pour que, du jour au lendemain, la presse 
enfantine se trouve moralisée. 

Mais une commission est eréée, à Ja 
composition de laquelle tout le monde a 
apporté des sains particuliers, Nous de- 
vons lui faire confiance. 

Lorsque cette première bataille, Jimi- 
tée à la presse enfantine, aura été gagnée, 
forte de cette victoire, l'Assemblée pourra 
s'attaquer à l’ensemble du problème. Et 
j'espère que ce ne sera plus seulement 
a presse enfantine pernicieuse, mais toute 
la presse démoralisatrice, et en particulier 
la presse pornographique, qui sera com- 


Ebatiue et mise hors la loi. (Applaudisse- 


ments au centre et à d@roite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. André Marie, vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Le Gouvernement tient à remercier 
la commission de la presse et la commis- 
sion de la justice de la diligence qu'elles 
ont toutes deux apportée pour permettre 
la discussion rapide d’un texte dont tout 
le monde reconnait l’exceptionnelle oppor- 
tunité. 

Plus que jamais, la protection morale 
de l’enfance doit paseer, en effet, au 
mier plan de nos préoccupations. 

C'est, je tiens à le rappeler, il v a en- 
viron un an que le conseil supérieur de 
la magistrature a attiré l'attention, non 
seulement du Parlement et du Gouverne- 
ment, mais de l'opinion puh'ique, sur une 
constatation particulièrement pénible. 
Nous avions été terrifiés en constatant le 
nombre croissant des crimes commis par 
des mineurs et, chose particuliérement 
grave, par des mineurs âgés de moins de 
dix-huit ans. 

Sous la plume du plus haut magistrat 
de la République, qui préside le conseil 
supérieur de la magistrature, un appel an- 
goissé avait été lancé à l'opinion publique. 
Nous n'avons pas été et ne pouvions pas 
être insensibles à cet appel. 

Dès le mois de mars 1918, à peine quinze 
jours après l'initiative du conseil supérieur 
de la magistrature, le Gouvernement, pré- 
sidé alors par M. Schuman, déposait, par 
l'intermédiaire du garde des sceaux, de 
texte qui vient de vous être rapnorté. 

J'indique immédiatement que les per- 
fectionnements apportés par la commis- 
sion de Ja presse sont acceptés par le 
Gouvernement. Il est évident que les mo- 
difications ont été heureuses, notamment 
en ce qui concerne la répression de cer- 
tains faits d'importation par le jeu de 
l’article 11 ter que lisait, à l'instant, 
M. Gosset. 

Ce sont ]à d'excellentes mesures et je 
ne rrois pas avoir À y revenir, au coure de 
la discussion, Le Gouvernement se bor- 
nera à demander le vote du texte, tel qu'il 
vous est présenté. 

Cependant, je tiens à vous dire, mes- 
dames, messieurs, que nous ne considé- 
rons pas que notre tâche doive se limiter 
au vote de ce seul texte. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 

Je voudrais, à cet égard, vous faire part 
de l'émotion causée par les événements 
dont l'opinion publique est actuellement 
saisie. Le drame qui avait ému le conseil 
supérieur de la magistrature <e pro'onge 
et l'imagination des enfants continue de 
se tourner vers un cerkain nombre d'ex- 
cès dont chaque jour, hélas, la presse 
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nous donne de trop copieux comptes ren- 


us, : 

L faut nous dire, les uns et les autres, 
sans laisser pénétrer en cette matière de 
préoccupation partisane,.… 

M. Philippe Farine, Très bien! 

M. le garde des ux. que le pro- 
blème ne sera pas réglé eeulement parce 
que nous aurons contrôlé les publications 

estinées à l'enfance. 

M. Robert Lecourt, Très bien ! 

M. le garde des sceaux. C'est pourquoi 
fai déposé sur le bureau de F Assemblée, 
a semaine dernière, des textes dont j'ai 
l'intention de vous demander à très bref 
délai la discussion. 

J'avais annoncé le dépôt de ce projet, 
en réponse à une question que m'avait 
posée d'année dernière le distingué rap- 
porteur de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
M. Jean Cayeux. Un travail était en effet 
en cours au ministère de la justice, tra- 
vail qui devait aboutir au statut de l’'en- 
fance délinquante. 

Tous les organismes qui devaient être 
consultés ont fourni leur contribution à 
ce texte, qui est maintenant déposé. 

Je crois guère utile de demander à la 
commission de la justice et de législation 
et à la commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique un 
rapide examen de ce projet. 

Des propositions analogues ont été dé- 
posées par certains de nos collègues, no- 
tarmiment par Mme François, Mme Rabaté 
et M. Rollin. Il en existe peut-être d’autres 
et je m'excuse des omissions possibles. 

En tout cas, le Gouvernement vous de- 
mandera à très brève échéance la discus- 
sion de son texte, ear il estime que le 
statut de l'enfance délinquante doit être 
l'une de nos préoccupations premières. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Nous tendons naturellement à nous pré- 
occuper de tout ce qui saute aux yeux 
de ce que la misère peut avoir d'otficiel 
et de spectaculaire. Maïs il ne faut pas 
oublier que la guerre, l'occupation et 
l'après-guerre ont laissé sur notre terri- 
toire deux sortes de ruines: les plus visi- 
bles, les ruines matérielles, et celles qui 
le sont moins, les ruines morales, les plus 
graves à soigner et à faire disparaître. 

Grâce à la solidarité nationale, grâce à 
l'effort de tous, les ruines matérielles fini- 
ront par disparaître. Comme disait l'auteur 
de La Pharsale, « les ruines elles-mêmes 
périront », Mais, hélas! il reste les ruines 
morales, 

J'estime que nous n'aurons fait complè- 
temeut note devoir que lorsque nous 
aurons voté l’ensemble des textes, en par- 
ticuiier ce statut de l'enfance délinquante, 
qui n'est pas Je seul ni le dernier que le 
Gouvernement se propose de déposer, mais 
qui permettra déjà de tendre une main 
plus secourable aux enfants qui sont sans 
doute des délinquants, mais que nous 
devons juger avec un cœur indulgent et 
prèt au pardon. 

C'est parce que nous connaissons toutes 

les circonstances qui ont entouré la jeu- 
nesse angoissée de ces enfants, c’est parce 
que nous savons en particulier les tristes 
bouleversements que peut entraîner dans 
un foyeæ l'absence du père combattant, 
risonnier ou déporté, que nous avons le 
evoir, nous législateurs, de compenser 
tout ce qui a manqué à l'éducation de 
l'enfant à l'époque où le monde était lui- 
même entièrement bouleversé. 

Je pense que les textes que nous dépose- 
rons et que nous débattrons répondront à 
la haute idée que vous vous faites, j'en 
suis sûr, eur tous les bancs, du rôle du 
législateur, Nous montrerons une fois de 
plus que nous ne voulons que protéger 


cette jeunesse qui est notre espoir de 
demain et que nous entendons, loin de 
la laisser s’égarer et accumuler sur elle 
un injuste et trop facile mépris, la rame- 
ner dans le droit chemin et l’entourer des 
sentiments affectueux permettront de 
replacer sur elle tous espoirs justifiés 
de la France, Maxima puero debetur reve- 
ni à gauche et au 
centre. 

C'est dans cet esprit que nous vous de- 
manderons ces votes prochains. 

Je signale d'ailleurs que tous les textes 

e nous aurons à déposer, qu'il s'agisse 

e dispositions relatives à la presse, qu’il 
s'agisse d’autres mesures concernant le 
cinématographe ou tel autre moyen de 

ropagande, ne comporteront jamais, vous 
Féctendes bien, dans notre esprit, la 
moindre limitation à ces principes de li- 
berté auxquels nous sommes, les uns et 
les autres, trop attachés, 

Mais la liberté de la presse n’est pas la 
licence. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Dieu sait qu'à cet égard nous avons 
reçu les encouragements les plus précieux 
des journalistes eux-mêmes ; je parle, bien 
entendu, de ceux qui ont réellement droit 
au noble titre de journaliste, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) La liberté 
de la presse, disais-je, ce n'est pas Ja li- 
cence, ce n'est pas la pornographie. En 
l'affirmant, je pense non seulement à ces 
recueils qui peuvent, dans une certaine 
mesure, pervertir la jeunesse, mais aussi 
à d’autres formulés d'une certaine presse 
qui cherche trop facilement, par des titres 
alléchants, à susciter la curiosité du scan- 
dale. (Applaudissements au centre.) 

EH faudra bien qu’un jour le Parlement 
se préoccupe de ne pas laisser l'opinion 
publique s'égarer vers tes curiosités mal- 
saines. Un effort devra être fait en ce sens. 


Mile Solange Lamblin, Très bien! 


M. le garde des sceaux. En tout cas, j’ai 
à peine besoin de dire que la loi sera, 
dans ce domaine, appliquée dans toute sa 
rigueur. 

e ne laisserai pas plus a la 
pornographie s’étaler aux devantures 
d’une certaine librairie spécialisée. (Très 
bien! très bien 

A l'heure présente, un soi-disant tra- 
ducteur d’un livre imaginaire et son édi- 
teur ont fait l’objet de nécessaires mesu- 
res. Je souhaite que ces mesures aient 
une vertu d'exemple. Mais il me serait 
particulièrement agréable de constater 
que l'exemple a porté plutôt que d'avoir 
à le renouveler. 

Voilà dans quel esprit, mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement entend répondre 
à l'appel du Parlement et à celui du con- 
seil supérieur de la magistrature, Nous 
voulons protéger l'enfance, mais aussi 
l'opinion publique, contre toute les tenta- 
tives qui seraient faites pour égarer nom- 
bre de braves gens vers des curiosités mal- 
saines, vers des lectures néfastes. 

A cet effort, je suis convaincu que le 

Nous avons répondu à l’appel des deux 
Parlement donnera son appui unanime. 
commissions : je suis persuadé que, grâce 
à notre effort commun, nous pourrons en- 
registrer de très heureux résultats. 

Ææ premier sera — et nul ne s’en ré- 
jouira plus que le garde des sceaux — 
une très notable et, je l'espère, pro- 
une diminution de la criminalité juvé- 
hile. 

Si nous obtenons, mesdames, messieurs, 
ce premier résultat, nous pourrons avoir, 
les uns et ies autres, la satisfaction de 
nous dire que le Parlement, aujourd’hui, 
n'a pas perdu sa journée. (Applaudisse- 


ments à gauche, au centre et à droite) | 


M. le La est à M. Pix. 
président. parole Pier. 


M. André Pierrard. Mes chers coll 
M. Gosset, de la majorité de |: 
commission Ge la presse, a demandé « 
que le groupe communiste voulait de 
C’est très simple: nous voulons qu'il soj 
logique avec lui-même et qu’il attaque ls 
mal à sa racine. 

M. le président de la commission n'a pas 


démenti le moins du monde l'exposé que | 


j'ai fait eoncernant la pénétration de publ. 
cations malsaines <’origine étrangère dans 
notre pays. Il n’1 aucunement infirmé … 
on ne peut le faire — la démonstration que 
tout ce que nous pouvons considére 
comme malsain dans la presse enfantine 
vient d’outre-Atlantique… 

Mile Solange Lamblin, Pas tout, vous ls 
savez bien. 

M. André Pierrard. et que presque tout 
passe par M. Winckler. 

En conséquence, il faut interdire Je 
maximum de ces importations. 

Mile Solange Lambiin. Il ne faut pas mé. 
ler les problèmes. 

M. André Pierrard, M. Gosset nous fait 
observer à ce propos que l’article 11 {er du 
projet dispose que « l'importation pour là 
vente ou la distribution gratuite en France 
des publications destinées à la jeunesse ne 
répondant pas aux prescriptions de l'a 
ticle 2. est prohibée. ». 

C’est vrai. Mais j'attire l’attention de 

l’Assemblée sur les mots: « ne répondant 
pas aux conditions de l’article 2 ». Or, cet 
article 2, je l'ai signalé, comporte des défi. 
nitions vagues et imprécises. Je le répète, 
les producteurs des bandes américaines 
n'auront aucun mal à se mettre en dehon 
du champ d'application de l’article 2. Ik 
pourront prouver, quand ils le voudront, 
qu'ils n’ont pas du tout présenté sous un 
jour favorable le banditisme, le mensonge, 
a paresse, l'immoralité, de sorte que, 
malgré l’article 2, leurs bandes continut- 
ront à être insérées dans les journaux 
d'enfants. En effet, ils pourront faire 
mettre en prison, à la fin de leur feuilleton, 
le gangster, l'assassin, et ils pourront tou- 
pr dire: « Vous voyez bien, nous 18 
avons pas présenté sous un jour favo 
rable, puisqu'il est puni ». 

C’est ce que certains font, d’ailleurs. Je 
vous signale que M. Winckler, dans l'heb- 
domadaire qu'il édite lui-même, ne publie 
pas les plus mauvais récits. Ceux-là, il les 
vend à d’autres hebdomadaires qui son 
obligés de passer par ses mains. 

Aussi, « Ce que nous voulons de plus », 
monsieur le président de. la commission, 
monsieur le garde des sceaux, c’est une 
limitation des importations. 

Mile Solange Lamblin. Demandez alors 
qu'on supprime tout ce qui est américain! 

M. André Pierrard, Avant même de pen 
ser à appliquer Particle 12, il est bon de 
se demander si toutes les publications 
d'importation tombent sous le coup d9 
l'article 2. 

Puisque toutes les publications mail 
saines proviennent d'Amérique... 

M. Philippe Farine, C. Q. F. D.! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Il y en à aus 
quelques-unes en France. 

M. André Pierrard. ce que nous vol 
lons, c'est faire cesser les importation 
américaines. L'article 12 dispose — à 
commission de la presse nous ayant pa 
tieilement suivis — que « en tout état di 
cause, la surface réservée aux auteurs t 
dessinateurs français ne pourra être 
férieure À 75 p. 100 de la surface totsk 
pubications visées par la présenl 
oi ». 

Nous demandons par les amendements 
que notre ami Feruand Grenier a eu l'ho2 
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…r de déposer que cette proportion soit 
portée à p. 400. En d'autres termes, 
nous demandons la protection des dessina- 
teurs et auteurs français. 
Nous demandons en outre que les 
5 p. 100 de production étrangère qui pour- 
raent pénétrer dans notre pays Soient 
frappes d'une taxe, de manière à équili- 
brer les prix de revient. 
Voilà, monsieur Gosset & ce que nous 
voulons de plus ». Et si vous êtes logique 
avec vous-même et ne vous contentez pas 
du miel des déclarations ministérielles, 
vous accepterez nos amendements, (Ap- 
naudissements à l'extrême gauche. 
k. ie président. La parole est à le 
président de la commission, 


M. le président de la commission, Mon- 
sieur Pierrard, vous faites appel à un sup- 
pément de bonne volonté du rapporteur. 
Celui-ci est tout he à répondre à votre 
vœu. Vous savez bien qu'il irait très loin. 
s'il le pouvait, il irait même jusqu’à la 
racine du mal, jusqu’au péché originel. 
(Sourires.) 

Vous parlez beaucoup de M. Winckler. 
Soyons sérieux! Devons-nous, pour rédi- 
ger notre texte, avoir de telles préoccupa- 
tions, songer à M. Winekler ou à M. John 
Davidson, ou à M, Durand, ou à M. Du- 
pont ? Non! 

Metlons entre les mains de ceux qui ont 
la charge de l'éducation de la jeunesse et 
du contrôle des publications un jinstru- 
ment grâce auquel seront gprohibées, 
d'une manière certaine, ainsi que nous le 
révoyons à l’article 11 ter, les fournitures 
de textes nuisibles d'où qu'ils viennent. 

Monsieur Pierrard, vous suivrez alors le 
Gouvernement et vous voterez avec nous, 

M. le président. La parole est à 
M. Deixonne, 

M, Maurice Deixonne. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe socialiste aurait probable- 
ment négligé d'intervenir dans celte dis- 
eussion si certaines des déclarations que 
nous avons entendues, si le spectacle 
d'une certaine impudence ne nous obli- 
gt pas littéralement à prendre la pa- 
role. 

Certes, nous sommes d'accord sur le 
fond mème de la question et avee les 
conclusions générales développées par nos 
différents rapporteurs. Nous nous réser- 
vons, bien entendu, d'apporter, chemin 
faisant, les amendements qui nous parai- 
aient désirables. 

Qu'il me soit permis simplement d'indi- 
quer que nous nous associons de tout eœur 
à l'œuvre de salubrité publique et à l'idée 
géntrale qui inspire le projet, à savoir 
qu'il vaut mieux éviter une censure 4 
priori, c'est-à-dire ne pas porter alteinte 
à la l‘berté de la presse, et ge contenter 
d'un simple contrôle & posteriori. 

D'autre part, bien entendu, nous som- 
Mes fermement partisans de la défense des 
intérêts français. Nous sommes hostiles 
äux scandales qu’on nous signale et dont 
Voici, si je puis dire, l'expression chiffrée : 
alors qu'une page revient à 40.000 franes, 
ES du document, photogravure, manipu- 
sions industrielles, elle ne coûte que 5 
à 10.000 franes si l'éditeur achète à un 
autre éditeur; elle est tuite si c'est le 
Mtme éditeur qui publie des journaux 
dans deux pays différents. Le gain pour 
Un journal de six pages est ainsi de un 
Million à 41.400.000 francs mois, C’est 
là un handicap très lourd sontre lequel 
Nous voulons, bien entendu, protéger 
l'édition francaise. 

Je le répète: il ne serait pas nécessaire 
de dire tout cela si certaines interventions 
ne nous obligeaient à dénoncer un autre 
Scandale, 

On nous dit: tout ce qui est malsain 

vient exclusivement 


ébsolument fout, 


d'Amérique et on nous le répète, On ajoute 
l'en risque d’obliger les publications 

rançaises à réduire, étant donné la con- 
currence, leur partie écrite, c'est-à-dire 
leur partie éducative. Encore faudrait-il 
voir dans les journaux français si la partie 
écrite est toujours de valeur éducative. 

J'ai sous les yeux des journaux intitulés : 
« L'Histoire de Marie, paysanne de 
France », « L'Histoire de Suzanne, femme 
de France », qui sont bien des journaux, 
comme vous pouvez le constater, destinés 
à notre jeunesse. Leur format ne peut pas 
tromper. Le texte n’est pas très abondant. 
Ce sont les gravures qui dominent, 

Voulez-vous que je vous lise le début 
d'un de ces textes ? C’est patelin: 

« Un doux baiser sur sa joue et Suzanne 
s’endormait, sa maman, toujours penchée 
sur l’ouyrage, lavant ou repassant; son 
papa était au front. Suzanne le connaît 
surtout en photo. Il n'est pas revenu de 
la guerre 1914-1918 ». 

C'est presque émouvant, bien entendu, 
mais la suite nous émeut à un tout autre 
titre. Je note, par exemple, la facon extri- 
mement tendanecieuse dont sont racontées 
les opéralions militaires. Je trouve bien 
que la radio annonce l’avanee des Russes, 
mais je cherche en vain ce qui s’est passé 
en italie et une allusion à des armées an- 
glaises ou américaines. . 

Toutefois, soyons justes, les Anglo- 
Saxons- sont tout de mème servis, Si je 
tourne la page, je vois: « Vingt-sixième 
léeon: Les Etats-Unis et l'Angleterre veu- 
ent transformer la France en débouché 
pour leur industrie et leur agrieulture ». 

M. André Pierrard. Et pour les comics de 
leurs journaux ! 

M. Marcel Poimbæœuf. Il n'y en à pas 
qu'en Amérique. 

M. Maurice Deixonne, « Les financiers 
anglo-saxons veulent relever l'Allemagne 
avant la France. » (Très Lien! très bien! 
à l’ertrême Gauche.) 

A l'extrême gauche. ÀAveg la complicité 
de Deixonne, 

M. Maurice Deixonne. Naturellement, 
toute une partie de l’Assemblée approuve 
d'autant plus ce texte qu'apparemment elle 
en est l’auteur, 

‘Et je vois des questions posées, .à nos 
enfants. En voici, empruntées à la vingt- 
troisième leçon: « 1° La production du 
charbon a-t-elle augmenté ou diminué de- 
puis 1938 ? De combien ? 2° Où Maurice 
Thorez a-t-il lancé son appel aux mi- 
neurs ? » (Erclamations et rires à gauche, 
au centre et à droite.) 

M, Charles Viatte. Où est-il parli en 
1939 ? (Nouveaux rires.) 

M. Maurice Deixonne. Vous êtes indis- 
cret, mon cher collègue. (Sa-rires.) 

Puisqu’ä est question de mineurs, on 
aurait pu également demander à nos en- 
fants eombhien d'années, de jours ou 
d'heures M. Maurice Thorez fut mineur. 
(Rires sur les mêmes bancs. — Interrup- 
lions à l'extrême gauche.) 

Je pourrais poursuivre celte analyse, 
mais je ne vous infligerai pas ce pensum. 
Néanmoins, je vous donnerai une bonne 
adresse afin que vous puissiez en faire 
votre profit. 

On ht, en effet, dans cette publieation : 

« Enfants qui avez lu cette belle image, 
montrez-la à vos parents, » (Exelamations 
sur de nombreux bancs. ) Par l'intermt- 
diaire des enfants, on veut donc catéchiser 
les parents! 

Mile Solange Lamblin. Qu'est-ce donc 
que cette presse enfantine! 

M, Maurice Deixonne. C’est, en général, 
le procédé du cléricalisme. (Rires à gau- 
che et au centre. — Applaudissements et 
rires à l'extrême gauche.) 


| 


Vous allez voir de quel cléricalisme il 


s'agit. 

ri Henri Teitgen. !l s'agit du clérica- 

1 au sens rigoureusement exact du 
ot. 

M. Rémy Boutavant. M. Deixonne a le 
secret pour élever un débat, (Erclamations: 
à gauche et au centre.) 

M. Maurice Deixonne. Je le mets à votre. 
niveau. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Rémy Boutavant, Il examine le pro- 
blème sous l’angle de la propagande élec- 
torale anticommuniste., (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche, — Exrclamations 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Maurice Deixonne. Je m'excuse, mais 
je cite très humblement mes auteurs èt 
J'ajoute, lisant toujours le texte: 

« Adressez votre adhésion au parti com- 
muniste français, soit au siège de la sec- 
tion, soit à la fédération de votre départe- 
ment... » et ainsi de suite. (Exclamations 
sur de nombreux bancs.) 

C'est là un véritable scandale! (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Henri Teitgen. Parfaitement! 

Mlle Solange Lamblin, C’est ignoble! 

M. Maurice Deixonne. Et ce scandale est 
plus grave que ceux que l’on nous dénon- 
çait tout à l'heure. 

Qu'on ne s’y trompe pas. Qu'on veuille 
bien y réfléchir: c'est sous le masque de 
l'éducation, de l'école. 

Miie Solange Lamblin. C'est un véritable 
abus de confiance que l’on commet à 
Pégara des enfants. 

Mme Germaine François. Vous savez évi- 
demment très bien ce que sont les enfants, 
mademoiselle Lamblin? (Rires à l’ertrême 
gauche. — Interruptions au centre.) 

Me Solange Lambiin. J'en ai élevé peut- 
être plus que vous. 

M. Maurice Deixonne. Je dis que des faits 

comme céux-là sont d'autant plus graves 
que l’action se développe sous le masque 
sacré de l'éducation, de l’école et de la 
science pour tenter de faire passer la mar- 
chandise politique. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 
_ Quand on vient nous dire, mesdames, 
messieurs, qu’on redoute l'article 2 et 
qu’on aborde ce débat avec la plus grande 
réserve, précisément à cause de cet arti- 
cle 2, qu'est-ce à dire? 

M. Arthur Ramette. Cela ne nous gène 
pas du tout. 


M. Maurice Deixonne. Est-ce qu'on re- 
doute une mauvaise interpréluion des 
termes : vol, mensonge, elc.?… 

Nous posons en vs que le terme 
« mensonge » est absolument clair et que 
quelqu'un serait mal venu de protester 
contre l'emploi d’un mot aussi net. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Qn l'a, d’ailleurs, fait remarquer à Ja 
commission de l’éducation nationale : il ne 
s'agit pas de sanctionner le mensonge Jui- 
mêine, Imais de sanctionner l'apologie du 
mensonge, 

Evidemment, je conçois que cette ré- 
serve ne soit pas du goût de tout la 
monde, Quand un des grands théoriciens 
dont on se réclame érige le mensonge à 
la hauteur d’un système politique, on 
n'est pas tenté de souscrire à l'article 2. 
Applaudissements à gauche, au centre el 
à droite.) 

On nous cite alors des exemples qui 
pourraient mal tourner pour le Gouverne- 
ment. 

Mais que diriez-vous, mesdames, mes- 
sieurs, <i certains journaux, soi-disant ré- 
servés aux enfants, vous relataient non 
seulement la mort d'un mineur, mais cella 
de Petkov ou celle de Masaryk? (Très bien£ 
très bien! sur Les mêmes bencs.) 
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Il faut songer à tout cela. C’est pourquoi y ni aucun texte de nature à démoraliser [ En tout cas, je tenais à ce que ce sit 


nous serons d'accord pour limiter l'impor- 
tation d’une presse véritablement hideuse. 
Mais j'espère que l’Assemblée sera égale- 
ment, sinon unanime — peu importe — 
du moins largement majoritaire, pour dé- 
fendre l’école laïque contre cerlains de 
ses pires adversaires. (Applaudissements 
à gauche et au centre. — Exclamalions à 
l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. On fait de l’anticom- 
munisme comme on peut. 

M. le président. La parole est à M. Si- 

rist, 

Joserh Sigrist. Mesdames, messieurs, 
veuillez me permettre quelques observa- 
tions. J'estime que tout homme de bon 
sens ne peut qu'accueillir favorablement 
le projet gouvernemental et se féliciteæ 
d'un débat aussi complet, 

Depuis trop longtemps, en effet, on 
exploite honteusement notre jeunesse. 
C'est un scandale et un crime contre nos 
enfants, je dirai même contre notre popu- 
lation. Et tout cela au nom d’une certaine 
liberté. 

On serait tenté de répéter le mot his- 
torique: « Liberté, liberté, que de crimes 
on commet en ton nom ». 

Des films, des publications pornographi- 
ques, des affiches ont causé des ravages 
parmi notre jeunesse, parmi le peuple 
aussi et il est pe temps d'y remédier. 

Mes chers collègues, il y a presque dix 
ans, c'était le 30 mars 1939, nous assis- 
tions à un débat identique au Sénat. 
Après une lutte à outrance menée au nom 
de la moralité publique et après avoir en- 
tendu les splendides rapports de MM. Chau- 
mié et Pernot, le Sénat adoptait à l’una- 
nimité la loi réprimant les outrages aux 
bonnes mœurs. 

L'Assemblée doit adopter le projet de 
loi qui lui est présenté et si elle le fait, 
cette journée prendra sa place dans l’his- 
toire au même titre que celle à laquelle 
je viens de faire allusion. Je vais même 

lus loin: l’Assemblée se doit d'adopter à 
‘unanimité une loi qui protège la jeu- 
*nesse et le peupe contre la perversion. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

[Articles et 2.] 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1%: 

« Art. 1°, — Sont assujetties aux pres- 
criptions de la présente loi toutes les pu- 
blications périodiques ou non qui, par 
leur caractère, leur présentation ou leur 
objet, apparaissent comme principalement 
destinées aux enfants et adolescents. 

« Sont toutefois exceptées les publica- 
tions oflicielles et les publications sco- 
laires soumises au contrôle du ministre 
de l'éducation nationale », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Art. 2. — Les publica- 
tions visées à l’article 1% ne doivent com- 
porter aucune illustration ni aucun texte 

présentant sous un jour favorable le ban- 
ditisme, le mensonge, la paresse, l'immo- 
eg et tous actes qualifiés crimes et dé- 
its ». 

M. Farine a présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi l’article 2: 

« Les publications visées à l'article 1° 
ne doivent comporter aucune illustration, 


l'enfance ou la jeunesse ou présentant 
sous un jour favorable le banditisme, le 
mensonge, la paresse et tous actes quali- 
fiés crimes ou délits, » 

La parole est à M. Farine. 

M. Philippe Farine. Pourquoi ai-je déposé 
cet amendement ? Pour étendre l’applica- 
tion de Ja loi et pour éviter précisément 
les abus qu’a signalés M. Pierrard. 

Si l’on adopte cette rédaction, il est évi- 
dent que l’éditeur auquel M. Pierrard fai- 
sait allusion, ne pourra pas se livrer aux 
manœuvres qui ont été signalées, car il 
ne suffira pas de mettre le gangster en 
prison à la fin de l’histoire pour que le 
texte considéré ne soit pas frappé par la 
loi: Le fait même de présenter un crime, 
un vol, même s'ils se terminent mal pour 
auteurs, entraînera l'application de 
a loi. 

D'autre part, si l'on mentionne le ban- 
dilisme, le mensonge, la paresse, il ne faut 
pas oublier ja haine, la haine que nous 
voulons voir disparaître de tous ces jour- 
naux. Nous en avons assez de voir utiliser 
les publications enfantines pour dresser les 
enfants, où même les parents, comme le 
disait M. Deixonne, les uns contre les au- 
tres. La haine, elle aussi, doit être pour- 
suivie. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission est d'accord pour accepter 
l'amendement de M. Farine sous réserve 
que les mots: « la paresse et tous actes 
qualifiés. » soient remplacés par les mots: 
« la paresse ou tous actes. », 

M. Philippe Farine. D'accord. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment demande à l’Assemblée d'adopter 
l'amendement de M. Farine. 

Je crois, en effet, que nous risquerions 
des interprétations trop libérales de la ju- 
risprudence si nous ne faisions pas Fm 
sion à tout acte de nature à démoraliser 
l'enfance. 

Je tiens, toutefois, à préciser, au cas où 
l’'améndement ne serait pas adopté, que 
je ne peux pas approuver l'interprétation 
de M. Pierrard. 

M. Pierrard dit, en effet: Si, à la fin du 
récit, le crime est puni, il n’est pas pré- 
senté sous un jour favorable, et la publi- 
sl ne tombe pas sous le coup de la 
oi. 

Je ne peux pas accepter cette sorte de 
définition in abstracto. En effet, les rédac- 
teurs de l'article 2 ont prévu Ja présenta- 
tion favorable du point de vue de l’en- 
fant, favorable du point de vue du gamin 
qui lit, Il s’agit d’une présentation sub- 
jective et non pas d’une présentation ob- 
Jeclive. 

À cet égard, même si le texte de M. Fa- 
rine n'était pas adopté, je tiens à préciser 
— et je demande que ce soit noté dans les 
travaux préparatoires — que c'est par rap- 
port aux jeunes lecteurs que les tribunaux 
devront se placer, et non pas par rapport 
à la mentalité assise du magistrat. 

Il s'agit de savoir si, même l'aventure 
se terminant mal, même le ganster finis- 
sant sur la chaise é:ectrique ou en prison, 
la vie 2 aura pu mener à la faveur de 
ses méfaits aura présenté assez d’attraits 
pour l'imagination de l'enfant qui aura lu 
ce journal, pour lui apparaître comme une 
chose séduisante et susceptible d’être ten- 
tée dans la réalité. 

Voilà l'interprétation qu'il fallait propo- 
ser, C'est, j'en suis convaincu, la seule 
4 inspiré la pensée des auteurs de ce 
exte, 


dit, Et, pour plus de sécurité encore dans 

et dans le jeu jurisp. 

dentiel de ce texte, je demande, je le r 

pète, à l’Assemblée d'adopter la précision 

par M. Farine. (Applaudissements 
gauche et au centre.) 

M. Philippe Farine. Je vous remercie. 

M. ie président. La parale est à M, Gr. 
nier, pour répondre à M. le garde des 
sceaux. 

M. Fernand Gren'er. M. Farine, par son 
amendement, propose de faire figurer dans 
le texte les mots « de nature ; démorg 
liser l’enfance ». 

Mais, en défendant son amendement, j] 
a précisé ce qu'il entendait par « de nature 
à démoraliser l’enfance », lorsqu'il s’est 
écrié : « Et d’abord, nous ne voulons pas 
que l’on dresse les enfants les uns contre 
les autres 

M. Philippe Farine. Et bien ? Vous n'êtes 
pas d’accord ? 

M. Fernand Grenier, Je vous pose h 
question: Si, demain, un illustré destiné à 
la jeunesse raconte l'histoire de deux en. 
fants, l'enfant d’un ouvrier en l’arinée 1949, 
dont les parents touchent des salaires très 
inférieurs au coût de la vie, l’enfant d'un 
ouvrier qui n’a pas tout ce qui lui est 


dû et, en parallèle, un enfant de traf- M 
uants, vous considérerez, vous, que parler répi 
ans cet illusré destiné à la jeunesse de h text 

misère de l’enfant de l’ouvrier est de n pat 


ture à le démoraliser, puisque vous ave, h. 


en défendant votre amendement, indiqué tez-\ 
que celui-ci avait pour but d'éviter qu de ] 
l'on dresse les enfants les uns contre le h. 
autres. prés 
En réalité, l'interprétation des mots « et di 
nature à démoraliser l’enfance » sera laissés M. 
à l'appréciation des magistrats. Elle pour leme 
être différente suivant qu'il s'agira de M. 
tel ou tel magistrat qui décidera suivant mer; 
ses désirs, selon que le contenu de tel ou M. 
tel illustré lui conviendra plus ou moins, vais 
C'est pourquoi nous ne pourrons voler M. F 
l'amendement. par 
M. Philippe Farine. À la commission ds Je 
l'éducation nationale, vos amis étaient M. 
d'accord pour accepter ce texte. pour 
M. Fernand Grenier. Sûrement pas! M. 
M, le président. Je vais consulter l'As tard, 
semblée. 
Maurice Deixonne, Je demande la pa 
role. 
M. le président. La parole est 1: 
M. Deixonne, de 
M. Maurice Deixonne. Je voudrais postt D: 10 
une question à M. Farine, 
La commission de l’éducation national M. 1 
n'a pas présenté son rapport parce que lo Cuctic 
rapporteur a cru devoir donner sa démis S est : 
sion, Néanmoins, elle avait commencé 
discussion et s'était mise d'accord sur 


texte qui est le début de l’article 2, à 
Voici l'énumération des faits que M. A 
ne doit pas présenter sous un jour fav 
rable aux enfants: « le banditisme, le mef- 
songe, le vol, la paresse ou tous autres dé 
nature à démoraliser l’enfance ou la jet 
nesse ». 

Puisque la commission de l'éducation 
nationale avait été unanime, ne pourriër 
vous reprendre ce texte sous form 
d'amendement, monsieur Farine ? 

M. Philippe Farine. Mon cher collègut, 
la seule différence entre les deux text 
vient de ce qu’en vue d’une rédaction plis 
correcte, j'avais interverti l’ordre de deul 
membres de phrase. 

M. Maurice Deixonne. Je n'en suis 
abolument sûr. 

M. le président. Je rappelle que l'ame” 
dement de M. Farine est ainsi rédigé: |, 

« Les publications visées à l’article ! 
ne doivent comporter aucune illustratio! 
ni aucun texte de nature à démoralisi 
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rnfance ou la jeunesse ou présentant 
+ jour favorable le banditisme, le 


mensonge, la paresse, ou tous actes quali- 
fes crimes ou délit. » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je suis allé moi- 
méme au siège de la commission pour 
vérifier le procès-verbal de ses délibéra- 
ins. Voici le texte sur lequel tous les 
commissaires s'étaient mis d'accord. — Ce 
xte n’est pas fondamentalement . diffé- 
rent de celui dont M. le président vient de 
donner lecture, mais il s'en écarte assez 


sensiblement: 


« Les publications visées à l’article 1% 
ne doivent comporter aucune illustration, 
aucun récit, aucune chronique, aucune 
rubrique, aucune insertion présentant 
sous un jour favorable le banditisme, le 
mensonge, le vol, la paresse ou tous autres 
de nature à démoraliser l'enfance ou la 
jeunesse. » 

Je ne veux pas me livrer à une analyse 
critique de ce texte, maïs le début m'en 

ait plus précis que celui de votre amen- 
ement, monsieur Farine. Ce dernier ne 
mentionne pas le vol. 

Cette discussion me paraît d’ailleurs 
oiseuse. Mais puisque nous étions tous 
d'accord au sein de la commission, y com- 
pris le groupe communiste. 

M. Philippe Farine. Il ne l'est plus. 

M. Maurice Deixonne. ..nous devrions 
reprendre purement et simplement le 
texte de la commission de l'éducation 
pationale. 

M. le président. Monsieur Farine, accep- 
tez-vous de vous rallier au texte que vient 
de lire M. Deixonne ? 

M. Philippe Farine. Non, monsieur le 
président. Je maintiens mon amendement 
et demande le scrutin. 

M. André Pierrard. Nous demandons éga- 
lement le scrutin, 

M. Maurice Deixonne. C’est uh change- 
ment de front ! 

M. le président. Dans ces conditions, je 
vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Farine, accepté 8 la commission et 
pir le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
M. André Pierrard. Je demande ja parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Pier- 
lard, pour expliquer son vote. 

M. André Pierrard. L’amendement de 
M. Farine, comme l’a dit notre collègue 

M. Fernand Grenier, aggrave encore les 
dangers que nous craignons. 

le voudrais d’abord répondre à M. 
Deixonne qui a parlé de certaines publi- 
tälions destinées à la jeunesse. 

M. Deixonne, lorsque j'ai attaqué les pro- 
s’est senti touché (Érclamations et rires à 
leitrème gauche) et a sorti des tracts. 
Le Marcel Poimbœuf, Elle est bien 
fonne ! 

. M: André Pierrard. C’est exact. J'avais at- 
les productions pornographiques 
uMnCricaines. 

M. Pierre Métayer. M. Deixonne ne les a 
{és défendues. 

, M. André Pierrard, M. Deixonne, avec sa 
jigue habituelle, s’est dressé à son 
lanc. Bien entendu, il n’a pas contesté 
2 fi!, Mais il a cité des tracts qu'il nous 
et qu’il trouve révoltants 

tr, M. Deixonne, qui est partisan de l’ar- 
“ue 2, n'a nullement prouvé — et il ne 
Jeut pas le prouver — que les tracts dont 
à parlé font l'apologie du banditisme, du 
fisonge, du vol, de la paresse, de l’im- 
suranté, ou les présentent sous un jour 
Avorable, Je suis persuadé, le connaissant, 

# sil avait pu trouver le moindre indice 
,°1S un de ces tracts, il ne l'aurait pas 
échapper, 


| 


Done, notre 0 tion à l'article 2 n’est 
e motivée — il ne faut pas nous faire 

ire ce que nous ne disons — res 
l'intention que nous aurions d’éditer des 
publications faisant l’apologie du bandi- 
tisme. du mensonge, du vol, de la ypa- 
resse ou de l’immoralité, 

Ce que nous craignons — et ici je re- 
viens à l’amendement de M. Farine — 
c’est l'interprétation qui sera donnée des 
termes de cet article 2. 

On nous dit que seront poursuivies les 
publications qui seraient de nature à dé- 
moraliser l’enfance. 

Par monsieur Farine, vous 
avez prétendu dans cette Assemblée, à une 
certaine époque, que l'épopée des « sol- 
dats du 17° » était un récit susceptible de 
démoraliser la nation. Nous ne pourrions 
plus la raconter aux enfants. 

M. Michel Peytel. Heureusement ! 

M. André Pierrard. Il existe ainsi de nom- 
breux faits. 

Nous savons que, grâce à votre texte, 
vous pourrez poursuivre ces publications 
dont à parlé M. Deixonne, dont nous main- 
tenons qu’elles ne sont nullement immo- 
rales, contrairement aux publications por- 
nographiques américaines. 

M. Pierre Métayer. Elles sont mensongè- 
res, comme votre propagande. 

M. André Pierrard. Pas du tout. Elles 
expriment la conception que nous avons 
des événements, Cette conception n’est 
nullement mensongère; elle correspond à 
la réalité. 

L'amendement de M. Farine aggraverait 
le risque le voir le Gouvernement se ser- 
vir demain de l’article 2 contre des publi- 
cations saines, mais traduisant des con- 
ceptions différentes de celles du Gouver- 
nement. Ces publications seraient pour- 
suivies sous le prétexte qu'elles seraient 
mensongères ou de nature à démoraliser 
l'enfance. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 

M. le nt. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission serait d'accord pour accepter 
l'amendement de MM. Deixonne et de 
M. Farine rédigé comme suit: 

« Les publications visées à l’article 1% 
ne doivent comporter aucune illustration, 
ni aucun texte | ape sous un jour 
favorable le banditisme, le mensonge, le 
vol, la paresse ou tous autres actes qua- 
lifiés crimes ou délits de nature à démo- 
raliser l’enfance ou Ja jeunesse ». 

M. ie président. La parole 
M, Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Il se produit tout 
de même un fait dont l'importance ne peut 
vous échapper. 

Nous sommes tous d'accord, semble-t-il, 

our condamner le vol, la paresse et tous 
es péchés capitaux. Il y a, cependant, 
une minorité qui risque, dit-elle, d’être 
lésée si nous votons ce texte. Que pou- 
vons-nous faire de mieux, je vous le de- 
mande, que de lui offrir le texte même que 
cette minorité a adopté en commission 

Comme ce texte nous danne satisfaction 
à tous, je veux, moi, donner au groupe 
communiste l'occasion de montrer que, 
de temps en temps, il est tout de même 
conséquent avec lui-même. 

M. le président. Monsieur Deixonne, nos 
collègues du groupe communiste ont fait 
connaître qu'ils s’opposaient à votre pro- 
position. 

Je ne puis consulter l’Assemblée que 
sur le texte dont je suis saisi et ce texte 
ne peut être l’objet à toute minute d’une 
modification, 


est à 


M. Maurice Delxonne. Je m'en excuse, 
monsieur le président, mais je reprends ce 
texte qui constituerait un sous-amende- 
ment à l’amendement de M. Farine. 

M. le président. Je vous demande, alors; 
de me communiquer le texte de votre 
sous-amendement, monsieur Deixonne. 

M. Maurice Deixonne, Monsieur le pré- 
sident, je n'ai pas préparé mon texte parce 
que j'étais moralement persuadé que 
M. Farine, l’ayant fait triompher à la com- 
mission, le représenterait tel quel. Veuillez 
m'accorder quelques minutes pour le re« 
constituer dans la forme où il a été voté. 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute réserver l'amendement de 
M. Farine et passer à l'examen des autres 
amendements à l'article 2 ? (Assentiment.) 

MM. Jacques Bardoux et Jean Cayeux ont 
présenté un amendement tendant à inter- 
caler, dans l’article 2, après les mots: « Je 
mensonge », les mots: « la lächeté », 

La parole est à M. Jacques Bardoux. 

. Jacques Bardoux. L'article 2 est ex- 
trèmement intéressant, mais je crois qu’il 
convient de le renforcer en y mention- 
nant ce vice qu'est la lächeté, Ft j'en- 
tends la jâclreté sous toutes ses formes: 
lâcheté devant l'expression de sa foi ou 
de sa conviction; lâcheté devant l'obser- 
vance de la loi; lâcheté devant le devoir 
d’être bon et généreux. 

Vraiment la Jâcheté peut figurer plus 
encore que le mensonge au nombre des 
vices qu'on ne doit pas présenter à la 
jeunesse sous un jour favorable. 

L'expérience de la vie m'a montré que 
le vice essentiel des hommes était Ja l4- 
cheté, le mensonge lui-même n'en étant 
qu'une des formes. 

M. Charles Desjardins. Très bien! 

M. Raymond Triboulet, .vaudrait 
mieux citer tous les péchés capitaux. (Sou- 
rires.) 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le président de la commission. M. le 
garde des sceaux a précisé comment sera 
interprété demain, à son avis, le texte et 
comment s’établira la jurisprudence. Néan- 
moins, je ne vois aucun inconvénient à 
accepter l'amendement de M. Bardoux. 

M. le président. Personne ne demande 

lus la parole sur l'amendement de 
M. Bardoux ?.. 

Avant de-le mettre aux voix, je crois 
qu'il y aurait intérêt à ce que l’Assemblée 
se prononce sur l'amendement de M. Fa- 
rine. 

M. le président de la commission. C'est 
également l'avis de la commission. 

M. le président. M. Deixonne propose de 
modifier comme suit l'amendement de 
M. Farine : 

« Les publications visées À l'article 1® 
ne doivent comporter aucune ilustæation, 
aucun récit, aucune chronique, aucune ru- 
brique, aucune insertion présentant sous 
un jour favorable le banditisme, le men- 
songe, le vol, la paresse où tous autres 
actes de nature à démoraliser l’enfance ou 
la jeunesse. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, La 
commission accepterait cette rédaction, 
mais demande que soient ajoutés, après 
les mots: « ou tous autres actes. », 
mots: « qualifiés crimes ou dé. 
its. ». 


M. Charles Schauffler. Je demande la 
parole 

M, le président. La parole est à M. 
Schauffler. 


Charles Schauffier. De La rédaction 
qui nous est maintenant proposée, a dis- 
paru l’immoralité qui fgurait dans le 
texte de la commission. 

Serait-elle devenue louable ? (Rires. 
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M. le président de la commission. Elle 
est implicitement comprise dans es actes 
de nature à démoraliser l'enfance. 

M. Xavier Bouvier. Je demande la paroïe. 

M. le président. L: parole est à M. Xa- 
vier Bouvier. 

M. Xavier Bouvier, Pourquoi la commis- 
sion tient-elle à ajouter dans l’amende- 
ment les mots: 

« Actes qualifiés crimes ou délits » ? 

Je préférerais la première formule: 
« Tous actes de nature à démoraliser la 
jeunesse », qui a une portée plus géné- 
rale, 

Des actes peuvent démoraliser la jeu- 
nesse sans êlre des crimes ou des déiits, 
sd exemple en détruisant chez elle 
‘amour de Ja patrie. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission avait adopté un amendement 
déposé par M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la justice et le texte 
avait trait à tout ce qui, d'une façon gé- 
nérale, élait de nature à démoraliser l’en- 
fance. 

En définitive, la cominission serait dis- 
posée à accepter le texte suivant, qui don- 
nerait, je crois, satisfaction à tout le 
monde : 

« Les publications visées à l’article 17 
ne doivent comporter aucune illustration, 
aucun récit, aucune chronique, aucune ru- 
brique, aucune insertion présentant sous 
un jour favorable le banditisme, le men- 
songe, le vol, la paresse, ou tous actes 

ualifiés crimes ou délits ou de nature à 

émoraliser l'enfance ou la jeunesse. 

M. le président. Monsieur Farine, accep- 
tez-vous de modilier ainsi votre amende- 
ment? , 

M. Philippe Farine. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. [Ice groupe communiste 
mainhent-il sa demande de scrutin ? 

M. Arthur Ramette. Nous la maintenons, 
monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux veix l'amendement de 
M. Farine avec la rédaction dont il vient 
d'être donné lecture. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 2 

(MM. les secrétaires font le dépouilic- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 

582 
292 


Nombre des votants... 
Majorité absolue............. 


Pour l'adoption.....+ 402 
Contre 150 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Nous pouvons maintenant revenir à 
l'amendement de M. Jacques Bardoux. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La 

uestion se pose de savoir à quel endroit 
e l'article sera intercalé le mot « là- 
cheté ». Je crois que nous pourrions 
l'ajouter à l’énumération des quelques pê- 
chés capitaux qui figurent dans le texte. 

M. le président. Les mots « la làcheté » 
se placeraient done après le mot « pa- 
resse », 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux, Lorsque l'hono- 
rable M. Bardoux et Mlle Solange Lamblin 
— çar je pense à l'amendement qui va 


| 


suivre — ont déposé leurs amendements, 
ils entendaient modifier le texte de la 
commiss:0n. 

Celui-ci ne visait que la démoralisatoin 
par acles qualifiés crimes ou délits, et je 
comprends fort bien la pensée de M. Bar- 
ue la lächeté n'est pas un crime ni un 

élit, 

Je comprends fort bien la préoccupation 
analogue de Mile Lamblin en ce qui con- 
ccrne Ja haine. 

Mais maintenant, l'amendement de M, Fa- 
rine étant adopté, nous sommes en pré- 
sence d'un nouveau texte, qui ne prévoit 
pas seulement la démoralisation que peut 
produire chez les enfants l'apologie ou le 
commentaire favorable d’un crime ou d'un 
délit, mais ceux aussi de tous actes sus- 
ceptibles de démoraliser les jeunes lec- 
teurs. 

L'acte répréhensible peut être un acte 
de lâcheté, de haine, et il m'apparaît que, 

récisément, l'avantage du texte qu'ont 
ait adopter :{. Farine et M. Deixonne, c’est 
d'éviter toute une série d'énumérations. 

Nous sommes done bien d'accord sur le 
fond. L'apologie de la lâcheté ne peut être 
tolérée, pas plus que celle de la haine; 
il me paraît inutile de le mentionner, car 
il n'y aurait alors de raison de ne 
pas compléter l’énumération, et l'adoption 
des amendements de M. Bardoux et de 
Mile Lamblin restreindrait la portée du 
texte que M. Farine et M. Deixonne vien- 
nent précisémment de faire adopter. 

M. le président, La parole est à Mile Lam- 
bin. 

Mile Solange Lamblin. Je regrette, mon- 
sieur le garde des sceaux, que vous ne 
souhaitiez pas l'adoption de mon amen- 
dement. 

M. le garde ces sceaux, J'en suis désolé 
aussi, mademoiselle, et mon opposition 
n'a rien de personnel, vous le savez bien. 

Mlle Solange Lamblin. Je croyais, en fai- 
sant cette proposition, que dans un pays 
de tradition humaine comme le nôtre, elle 
et se défendait d'elle-même. 

En demandant d'inclure dans le texte 
les mots « la haine », je ne crée pas un 
cas spécial, La haine est un sentiment très 


“diffus qui colore les faits et le ton d'une 


publication de telle sorte qu’il est impos- 
sible, à mon sens, de la mettre sous les 
yeux des enfants. 

Je voudrais rappeler à l'Assemblée tout 
entière que c'est en faisant, ligne par ii- 
gne, page par page, aux enfants d’Allema- 
gne et d'Italie, l'éducation de la haine 
que l’on a préparé l'avènement des régi- 
mes totalitaires et de Ja monstruosité 
qu'ils ont été. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 

C'est pourquoi je demande que soit 
attirée de facon spéciale l’attention des 
censeurs sur le ton des publications, afin 
qu’elles n’offrent pas aux enfants le spec- 
tacle de la violence. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le garde des sceaux, Je ne voudrais 
pas qu'il y eût confusion dans l'esprit 
de Mile Lamblin. Je ne puis envisager que 
la haine ne soit pas comprise dans les 
actes visés par l’article 2. : 

Je voudrais qu’il soit bien précisé que 
la haine, comme la lâcheté, ont déjà été 
envisagées par nous lorsqu'il y a quel- 
ques minutes nous avons voté le texte 
visant tous les actes et tous les sentimentx 
de nature à démoraliser la jeunesse. 

M, le président. La parole est à M. Bx- 
doux. 

M. Jacques Bardoux, S'il a été envisagé 
d'inclure la haine et la làchelé dans le 
texte, il vaut mieux le dire. 

M, le garde des sceaux. Soil. 


| 


“M. le président, Je mets aux voix l'amen,. 
dement de MM. Bardoux et Cayeux, agce 
par la commission el par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, es 

le président. L'amendement % 
Mlle Lamblin, tendant à ajouter, dans ar. 
ticle 2, après les mots: « la lâcheté », le 
mots : « la haine ». 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
s'en rapporte à la sagesse de l’Assembléo, 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'amendement % 
Mile Lamblin. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M, le président, M. Dominjon, au nom da 
la commission de la justice et de légisia 
tion saisie pour avis, a déposé un amen. 
dement tendant à compléter l’article 2 par 
un deuxième alinéa ainsi rédigé: 

« Elles ne doivent comporter aucune 
publicité ou annonce pour des publications 
non soumises à la présente lai, » 

La parole est à M. Lacaze, pour défendre 
l'amendement, 

M. Henri Lacaze, L'opinion de l’auteur 
de l'amendement, que la commission de 
la famille approuve entièrement, est que 
les journaux pour enfants ne doivent pas 
servir de façon détournée à une publicité 
au profit de publications interdites, dont 
nous voyons malheureusement chaque 
jour des exemples. 

M. Philippe Farine. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. } 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne. 
ment accepte l'amendement. 

D'ailleurs, il ne cache pas son intention 
de proposer prochainement au vote 
l'Assemblée, au sujet des textes porno 

raphiques, un projet tendant à réprimer 
es annonces faites dans certains journaux 
où l’on peut lire que tel journal n’est plus 
en vente, mais qu'il suffit de le demander 
à son marchand de journaux habituel, qi 
l’a toujours dans le fond du kiosque, avec 
quelques photographies suggestives. 

C’est précisément parce que, dans tous 
les domaines, il importe de sanctionner 
cette forme de publicité qui tourne la vo 
lonté du législateur que, dès aujourd'hui, 
le Gouvernement est nettement partisan de 
l'amendement de M. Dominjon. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission, 

M. le président de la commission. Bien 
que la commission n'ait pas délibéré sur 
ce point précis, je crois pouvoir déclarer 
que cet amendement répond aux préoc- 
cupations qu'elle a manifestées lors de 
l'examen des deux rapports. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Dominjon, accepté par B 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, el 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'art 
cle 2, modifié et complété par les amende 
ments de M. Farine, de MM. Bardoux €! 
Cayeux, de Mile Lamblin et de M. De 
minjon. 

(L'arlicle 2, ainsi modifié et complelt 
mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La discussion de l'art 
cle 3 pouvant être longue, en raison d# 
nombreux amendements qui ont été dé 
posés, l’Assemblée voudra sans doute 1€ 
voyer la suite de la discussion à la piû 
chaine séance ? (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé, 
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LISCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE DE L'AS- 
SEMBLEE 


M. le président. J'ai reçu de la commis- 
sion de l'éducation nationale une demande 
tendant à provoquer l'arbitrage de l'As- 
semblée sur l'avis défavorable donné par 
M. le président du conseil sur la demande 
de discussion d'urgence du sup- 
plémentaire n° 5819 fait par ladite com- 
mission sur Ja proposition de loi de 
yme Lempereur tendant à permettre la 
itularisation des instituteurs et institu- 
trices intérimaires ayant quatre ans de 
service sans entraîner la nomination défi- 
uitive à un poste. 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
at inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 25 janvier 1949, 
à seize heures, séance publique : 

Nomination, par Suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Demande d'arbitrage de la commission 
de l'éducation nationale sur l’avis défavo- 
rable donné par M. le président du conseil 
sur la demande de discussion d’urgence 
du rapport supplémentaire fait par ladite 
commission sur Ja proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
lesues tendant à permettre la titularisa- 
tion des instituteurs et institutrices inté- 
rnaires ayant quatre ans de service sans 
entrainer la nomination définitive à un 
poste (n°5 119, 532, 5819, 5995. — M. Doyen, 
rapporteur) ; 

iscussion des conelusions du rapport 
du 5° bureau sur les opérations électorales 
du département de la Réunion (M. Ninine, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
sur les publications destinées à Ja jeu- 
nesse (n°5 3838, 5305, 5813, 6096. — M. Gos- 
sel, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentra- 
tion administrative (n° 3705, 6122. — 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur) ; 

Discussion: I. du projet de loi et de Ja 
lettre rectificative au projet de loi concer- 
l'assurance des marins de commerce 
et de la pêche contre les pertes d’équipe- 
ments suite d'événements de mer; 
IL de la proposition de loi de M. Pier- 
url et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la revalorisation des indemnités 
d'assurances dues aux inscrits maritimes 
pour pertes d'équipement par suite d’évé- 
nements de mer 1315, 860, 1066, 3854, 
2082, 5816, — M, Cance, rapporteur) ; 

Discussion: 1° de la proposition de loi 
îe M. Jacques Bardoux et D usieurs de ses 
tollègues tendant à compléter la loi du 
{ septembre 1947 sur la domiciliation obli- 
&aloire des lettres de change et des billets 
ordre; 2° de la proposition de résolu- 
lion de M. Theetten tendant à inviter le 
bouvernement à modifier la domiciliation 
oblixatoire des lettres de change et des 
billets à ordre (n°s 3528, 4176, 5180, 5771. 
— M. Chautard, rapporteur) ; 

Iscussion de la proposition de loi de 
M. Emile Halbout portant élévation du pla- 
fond fixé à l’article 4 de la loi 46-2389 du 
#8 octobre 1946, pour les indemnités affé- 
rentes aux biens meubles, d'usage courant 
Où familial (nos 5594, 5883. — M. Emile Hal- 

ut, rapporteur) : 


Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de -ses col'ègues 
tendant à modifier l’article 4 de la loi 
du 20 juillet 1895 relatif aux placements 
des fonds des caisses d'épargne; 2° de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
autorisant les caisses d'épargne à prêter 
une partie de leurs fonds à des collecti- 
vités et établissements publies et à des 
particuliers sous forme de prêts hypothé- 
caires (n° 2618, 3990, 5200. — M. Gabelle, 
rapporteur). 

À dix-sept heures {rente (au cours d'une 
suspension de séance), réunion dans les 
bureaux : 

Nomination de quatre commissions de 
dix membres chargées d'examiner quatre 
demandes en autorisation de poursuites 
contre quatre membres de l’Assemblée 
(nos 5938, 5030, 6020, 6056). 

Il n'y à pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 13 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions demande à donner son avis sur: 

. — La proposition de réso'ution 
(n° 6092) de M. Vendroux tendant à invi- 
ter le Gouvernement à fixer officiellement 
la date du premier tour de scrutin des 
élections cantonales prévues par la loi 
n° 48-1480 du 235 septembre 1918; 

II. — La proposition de loi (n° 6072) de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier le titre II de la 
loi du 10 août 1871 relatif à la formation 
et à l’élection des conseils généraux, 7” 
ont été renvoyées "pour examen au fond à 
la commission de l'intérieur. 

La commission de l’agriculture demande 
à donner son avis sur: 

I. — Le projet de loi (n° 6082) portant 
aménagements fiscaux; 

Il, — Le projet de loi (n° 6009) portant 
création d’un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles et fixation de ce 
budget pour l'exercice 1949; 

III. — Le projet de loi (n° 5943) portant 
autorisation des dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équipe- 
ment) pour l'exercice 1949, qui ont élé 
renvoyés pour examen au fond à la com- 
mission des finances. 

La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 5943) portant autorisation des 
dépenses  d’investissement  (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 1949, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des 
finances. 

La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme demande à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 6101) de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à obtenir pour les étudiants à 
l’université de Paris une réduction de 
50 p. 100 sur les transports de la région 
parisienne, qui à été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de l'éduca- 
tion nationale. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

. — Le projet de loi n° 6083 
tendant à faire accorder une  pen- 
sion nationale à la veuve du docteur Char- 
cot, capitaine au long cours, explorateur, 
qui a été renvoyé pour examen au fond à 
la commission des pensions ; 

II. — La proposition de loi n° 6077 de 
M. Pierre Montel, tendant à faire bénéficier 
les militaires de carrière des dispositions 


des premier et deuxième alinéas de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 13 août 1996 sur les 
mises à la retraite par ancienneté des 
fonctionnaires et employés civils de 
l'Etat, ge ont été renvoyés pour examen 
au fond à la commission de la défense 
nationale. 

Conformément À l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute 
prononcer ces renvois pour avis. (Assen- 
timent.) 


_—14— 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale un 
ojet de loi autorisant le Président de la 
Répubiique à ratifier les accords relatifs à 
la sécurité sociale intervenus le 12 octobre 
1948 entre la France et la Tchécoslovaquie. 

Le projet de loi sera imprimé éous le 
n° 6133, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention n° 63 concernant 
les statistiques des salaires et des heures 
de travail, adoptée par la conférence inter- 
nationale du travail dans sa 24° session, 
tenue à Genève, du 2 au 22 juin 193. 

Le projet de loi sera imprimé éous le 
n° 61%4, distribué et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale. (Assenti 
ment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
Joi tendant à modifier Ja loi du 31 juillet 
1879 relative à l’exécution de Ja fabrica- 
tion des monnaies par voie de régie admi- 
nistrative sous l'autorité du ministre des 
finances. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6125, distribné et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur 
un projet de loi portant approbation du 
compte définitif des recettes et dépenses 
du budget local de la Réunion (exercice 
1946). 

Le projet de lai sera imprimé sous le 
n° 6136, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme un 
projet de loi re'atif à la taxe de péage 
que la chambre de commerce de Rennes 
est autorisée à percevoir dans le port de 
Redon. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6137, distribué et, s’il n'y a pas d'op 
sition, renvoyé à Ja commission des 
moyens de communication èt du tourisme, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense 
nationale un projet de loi portant modifi- 
cation au tableau annexe de la loi du 
18 juillet 1895 concernant la détermination 
et la conservation des postes électroséma- 
phoriques. 

Le projet de loi sera imprimé sé1s le 
n° 6138, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
tendant à étendre le contrôle de la cour 
des comptes aux organismes de sécurité 
sociale. 

Le projet de loi sera imprimé sons le 
n° 6140, distribué et, s’il n'y a pas d'opp@s 
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sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. ve 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi me 
tant modification de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945 relative à l'enfance délinquante. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6143, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de la législation. (Assentiment.) 


— 15 — 


DEPOT DE FROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Viatte 
el plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi relative au règlement définitif 
des ojtrations de reclassement du person- 
nel des organismes de sécurité sociale et 
allocations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6141, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyte à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Raymonà Laurent et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi portant prorogalion et modification 
“es articles 1, 2 et 3 de la loi n° 48-482 
du 21 mars 1948 portant prorogation et 
modification des articles 11 et 21 de Ja loi 
n° 46-935 du 7 mai 1946 relative aux jardins 
ouvriers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6142, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M, Alberi Gau une proposi- 
tion de loi tendant à la réforme de la struc- 
ture économique, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6144, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Viatle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à préciser Je statut des ministres 
au culte catholique au regard de la Jégis- 
lation sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6146, distribute et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Livry-Level une proposi- 
tion de loi tendant à renforcer les peines 
contre les détenteurs d'armes illicites. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6149, distribuée et, s’il n°y a pas d'op- 
position, renvoyée à la conmmission de la 
Justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Livry-Level une propo- 
sition de loi tendant à réprimer les atta- 
ques à mai armée et les enlèvements. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° G1a6, distribuée et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de A 
dusüce et de législation, (Assentiment.) 


— 16 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Guiguen 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à invicer le 
Gouvernement à installer un radiophare 
à Pen-Men (lle de Groix). 

La proposition de résolution sera me 
primée sous le n° 6145, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission de la marine marchande et des 
pêches, (Assentiment,) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ui reçu de M, Chau- 
tard un rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sur 
la proposition de loi de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer un 
plafond, pendant Je premier semestre 
1949, aux majorations de loyer résultant 
de l'application des articles 26 à 234 de Ja 
loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur 
les loyers (n° 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6147 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Dominjon un rapport fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation sur la proposition de ré- 
solution de M. Dominjon tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir des me- 
sures de compensation à l'augmentation 
des loyers pour certaines catégories de 
locataires et occupants et à modifier cer- 
tains points de détail des décrets d’appli- 
cation de la loi n° 48-1360 du 1% septem- 
bre 1948 (n° 6118). 

Le rapport sera imprimé sous le n° G148 
et distribué. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
trente-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
 Pauz 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M, le président du conseil 
et par la commission te l’intérieur à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Jacques Duclos pour sa proposition 
de loi tendant à modifier le titre I de la 
loi du 10 août 1371 relatif à la formation 
et à l'élection des conseils généraux. 


I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 21 janvier 1949, 


Monsieur le président, 


Au début de la séance du 18 janvier 1919, 
M Jacques Duclos, député, a demandé la dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de loi 
n° 6072 tendant à modifier le titre IE de la 
loi du 10 août 14871 relative à la formation et 
à l'élection des conseils généraux. 

Conformément à l'article 62 du règlement 
intérieur de l'Assemblée nationale, j'ai l’hon- 
neur de vous faire connaître que cette propo- 
sition de loi qui remet en question le système 
d'élection des conseils généraux et leur com- 
position nécessite une étude approfondie. 

Le Gouvernement a donc besoin d'un cer- 
tain délai pour l’examiner. 

ll ne peut qu'émettre un avis défavorable 
à l'égard de celle demande de discussion 
d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma haute considéralion. 

Signé: H. QUEUILLS. 


Il, — Avis motivé de l'opposition formulée 
de la commission de l'intérieur. 


Paris, le 21 janvier 1949, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la 
commission de l’intérieur, dans sa séance du 
20 janvier, a repoussé par 24 voix contre 12 
la dernande de discussion d'urgence présentée 

ar M Jacques Duclos pour sa proposition de 
oi n° 6072 tendant à modifier le titre IT de 
la 10f du 10 août 1871 relatif à Ja formation 
et à l'élection des conseils généraux, 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorié a repoussé l'urgence en 

a) La loi n° 48-1480, du 25.septembre 198 
relative au renouvellement des conseils géné! 
raux à déjà fixé le mede d'élection en préci. 
sant que « le renouvellement de la série 
sortante des conseillers aura lieu 
au gs uninoroinal à deux tours en mars 

»; 

b) Une proposition de cette nature ne doit 
pas êlre discutée indépendamment des textes 
relatifs à la réorgauisalion départementale 
qui doivent étre examinés prochäinernent par 
le Parlement. 


AYIS DE LA MINORITÉ 


Le groupe communisle a voté l'urgence 
pour la discussion de la proposition de li 
de M. Duclos, car, favorable à un nouveau 
mode de désignation des conseils généraux, 
il a estimé que seul un examen rapide de 
cette question serait susceptible de modifier, 
our les élections à venir, les règles actuel. 
ement en vigueur, 

De plus, l'argument de la majorité relatif à 
la discussion prochaine du projet de loi por: 
tant réforme de l’organisation départementale 
lui a paru sans valeur, car il lui a semblé de 
bonne méthode d'introduire la proposilion de 
loi de M. buclos dans le rapport de M. Drey- 
füus-Schmidt sur les textes relatifs à l’organi- 
sation départementale afin de présenter à 
l’Assemblée une loi organique semblable à 
celle du 10 août 1871. L’urgence se serait alors 
portée sur l'ensemble du rapport supplémen- 


taire. 
, Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance Ge ma haute considération. 


Le vice-président de la commission, 
Signé: DENCHENNOUF. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et per la commission des affaires éco- 
nomiquos à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Croizat pour sa proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à revaloriser immédiate. 
ment et dans une proportion correspon- 

_ dant à la hausse des prix, les salaires, 
traitements, pensions et retraites, 


L — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 21 janvier 1949. 


Monsieur le président, 


Au début de la séance du 18 janvier 1919, 
M. Crolzat, député, a demandé la discussion 
d'urgence de sa proposition de résolution 
n° 6073 tendant à inviler le Gouvernement à 
revaloriser imrmédiateunent et dans une pro- 
portion correspondant à la hausse des prix les 
salaires, traitements, pensions et retraites. 

Ce texte remettant en cause l'ensemble de 
la politique économique et financière du Gou- 
vernement, il no pores pas possible d’envi- 
sager à son sujet la procédure de discussion 
d'urgence, 

Conformément à l’article 62 du règlement 
intérieur de l'Assembiée nationale, j'ai l'hon- 
neur de vous faire connaître que le Gouver- 
nement émet un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési 
dent, l'expression de ma haute considération. 


Signé: H. Quevrrte. 


IL — Avis motivé de l'opposition formuiée 
de la commission des affaires éco- 
nomiques. 


Paris, lo 21 janvier 1919, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que dans 

Sa séance d'aujourd'hui, la commission des 

affaires économiques a re 
contre 12, la demande de 


ussé par 46 voix 
cussion d'urgence 
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résentée par M. Croizat « Les questions écrites auxquelles n a zas | étapes; et lui demande quel est le 


on dont il est 

F7 Gouvernement à revaloriser immé- 

giatement, et dans une proportion correspon- 

gant à la hausse des prix, les salaires, traite- 
ments, pensions et retraites. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission, sans conles- 
ex l'insuffisance du pouvoir d'achat actuel 
des salariés ne croit pas qu'une hausse des 
sanires apporte une amélioration réelle dans 
Jes conditions de vie des classes laborieuses. 
L'expérience à été faite ue: souvent depuis 
libération du caractère illusoire des aug- 
gcutations nominales de salaires. Les hausses 
de prix qui les suivent paralysent nos expor- 
tatiuns et rendent inévitables des dévaluations. 
La course des salaires et des prix n’a profité 
jusqu'à présent qu'aux spéculateurs. 

La proposition ne suggère aucune mesure 
susseptible d'empêcher que la revalorisation 
ges salaires ne Soit suivie de Ja hausse des 


jrix. 

Mie apparaît donc à Ja commission comme 
uue renonciation à la lutte pour l’améliora- 
jon du pouvoir d'achat par la baisse des prix, 
ü:ns le même moment où le Gouvernement, 
cédant aux instances de la commission, vient 
ve prendre des initiatives dont il importe 
d'attendre le résultat. 

Dans ces conditions, la majorité de la cor- 
mission ne juge pas opportun de voter la pro- 
cédure d'urgence pour la discussion de la pro- 

osition de résolution de M. Croizat ct ses col- 
du groupe communiste. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


I! est incontestable ‘que le pouvoir d'achat 
des travailleurs est insuffisant et qu'il faut 
+xaminer Je problème des salaires. Or il n’est 
pos possible d’escompter une baisse prochaine 
des prix que la faiblesse de la monnaie rend 
improbable. D'ailleurs, des augmentations se 
roduisent actuellement Dans ces conditions, 
1 est urgent de discuter de la revalorisation 
dau pouvoir d’achat des travailleurs, notam- 
ment par la majoration des salaires, problème 
qui intéresse l'économie du pays tout entier, 
si l'on veut remédier à la mévente qui com- 
mence à se manifester dans de nombreux sec- 
ieurs économiques. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
sürance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: Lerxanpr, 


 Erratum 
au comple rendu in extenso dela séance 
du 2 septembre 1%, 


COUR DE DISCIPLINE BUDCÉTAIRE 
Page 6905, article 5, premier alinéa, 
svant-dernière ligne, 
Lire: « qui lui était alloué. 5. 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 JANVIER 1949 


Application des articles 94 à 97 du 
Men, ainsi conçus: 

« Art 94, — Les questions, écrites ou orales 
se peuvent étre posées que par un seul 

Puté. 


règie- 


« Tout député qui déstre qu Gouver- 
Nement des questions, orales vu écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommar 
fement rédigées et ne contenir aucune 1mpu- 
lation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
lommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un 
TÜle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


été dans le délai prévu par l’article 91 

ci-après sont, saw indication contraire de 

leurs auteurs, automatiquement converties sn 
estions orales et prennent rang au rôle 

de leur insertion au Journal offi- 
* 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être wubliées 

« Les ministres ont toutefois la- faculté de 
aéclarer. par écrit que lantérêt publie leur 
interdit de répondre ou, à titre exrenl'onnel, 
qu'ils réclament un délai supmiémentaire pour 
rassembler les éléments de leur r'ponse,; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder um 
» 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8185. — 21 janvier 1959. — M. Henri Lespès 
signale à M. le président du conseil que la 
commission de modernisation des carburants, 
du commissariat général du plan de moder- 
nisation et d'équipement dépendant de la 
présidence du gouvernement, a examiné dans 
sa séance du 6 octobre 4%8 le programme 
pétrolier pour l’année fiscale 1953; que ce 
programme a élé établi dans le cadre des 
directives gouvernementales, un 
nouvel examen des objectifs du plan Monnet 
au terme de l'aile Marshall; que lesdites 
directives ouvernementales estiment à 
265 millions de dollars le montant des devises 
affectées aux importations de produits pétro- 
llers, à l'intérieur d'une balance des comptes 
extérieur équilibrée à deux milliards et demi 
de dollars: que l’obiectif global ainsi fixé 
par le Gouvernement pour les importations 
de produits pétroliers est, d’après les décla- 
rations mèmes de la commission de moder- 
nisation des carburants, inférieur de 20 p. 100 
aux besoins minima; que l'orientation aïnsi 
donnée à la politique de la production fran- 
aise apparait désastreuse; que 
a commission de modernisation des carbu- 
rants a évalué en particulier la consomma- 
tion d’essence des voitures de liaison en 1953 
à 33 p. 100 de moïns qu’en 1928; qu’en consé- 
quence, J'exportation de nos voitures auto- 
mobiles se trouvera freinée par l'élévation 
des prix de revient provenant de la dispari- 
tion d'un marché intérieur: et lui demande 
compte maintenir, compte tenu des 
conclusions de la commission de modernisa- 
tion des carburants, les directives gouverne- 
mentales rappelées ci-dessus. 


AFFAIRES ETRANGERES 


8786, — 21 janvier 1949, — M. Jacques Bar- 
doux expose à M. le minisire des affaires 
étrangères que le journal de Bâle, la National 
Zeituna, dans son numéro du 42 janvier, 
signale « une conjuration, manifestement 
trés bien organisée et aux ramifications mys- 
térieuses, .d'anciens complices du régime hit- 
lérien, en vue de délivrer des nazis condam- 
nés pour-avoir exercé leur terrorifme dans 
des camps. Ces derniers temps, ioulte une 
cérie d'évasions se sont produites, qui n'au- 
raient pas été possibles sans l'existence d’un 
vaste réseau d’auxiliaires ». Il lui demande: 
s’il a eu connaissance de ce mouvement 
clandestin, qui, s’il élait confirmé, souligne. 
rait la faillite de la dénazification et la survi- 
vance’ de l’hillérisme: 2° si le fait est exact, 
quelles mesures ont été prises pour découvrir 
les cadres de ce complot et si des arrestations 
ont été opérces et des sanctions envisagées 


AGRICULTURE 


87987. — %1 janvier 1919. — M. Menri Lespès 
signale à M. le ministre de l'agriculture que, 
dans le cadre des directives gouvernemen- 
tales, la commission de modernisation des 
carburants dépendant du commissariat géné- 
ral du plan de modernisation et d'équipement, 
au cours de sa séance du 6 octobre 1948, a 
évalué à 700.000 tonnes le contingent d'es- 
sence réservé à l’agriculture en 4953, alors 
que la consommation en 1938 était de 90.000 
tonnes; que la réalisation du programme pé- 
trolier doit nécessairement se faire pa 


d'essence réservé pour l'année 1949: te 

l'agriculture; 2° aux activités complémen- 
taires de la production agricole proprement 
dite (battage, transports de grains, de Îles 
d'engrais ,etc.), ce contingent étant jusqu’ 
gg attribué au titre de roulage aux direc- 
ions départementales des services agricoles. 


DEFENSE NATIONALE 


8788. —— 21 janvier 1919, — M. Charles Viatte 
demande à M. le ministre de la dé ense natio. 
naie quelles sont les raisons qui l'ont déter- 
miné à envoyer combattfe en Indochine les 
gardes membres de la musique de la garde 
républicaine. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8789, — 21 janvier 1919, — M, Alexandre 
Baurens demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons du 
retard apporté à la remise à de nombreux 
retraités du questionnaire qu’ils doivent rem- 
plir en vue du payement des avances sur 
prévues par le décret du acto- 

re 1238. 


8790. — 21 janvier 1910, — M, Patrice Bou 
grain demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il compil: réta- 
blir avant février les crédits habituels accor- 
dés aux emboucheurs par la Banque de France 
et le Crédit agricole. Lui fait remarquer que 
ces crédits sont uniquement employés, au 
printemps, à l'achat d'animaux maigres. Ces 
animaux ne sont pas stockés mais revendus à 
la boucherie à partir du mois de juiliet au 
fur et à mesure de leur engraissement:; que 
la suppression de ces crédits cemoaêèchera 
Fachat, donc l'engraissement des animaux 
maigres et sans parer de gaspillige d'herbe 
et de déficit de viande, elle entraïnera un 
grand préjudice pour l’économie du pays. 


8791. — 21 janvier 1919. — M. André Burlot 
deinande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: {9 quel a été, pour 1947 
et 1948, le nombre des voitures automobiles 
(transport et liaison) + dans chacun 
des pays étrangers; 2° la réparition des Ji- 
cences d'exportation ainsi acconkées par Île 
Gouvernement pour chacune des marques Re- 
naul!, Citroën et Peugeot. 


8792, — 21 janvier 1919, —- M, Louis Chris 
tiaens expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une per:onne 
âgée de qualire-vingtcinq ans, économique- 
mient faihie, assistée du bureau de bjenfat- 
sance, détenait à la lihération, deux obliga- 
tions de rentes belges de 1.000 francs à 3 
pour 100; qu’elle se voit réclamer annuelle- 
ment le droit de garde de 190 francs par la 
banque où Les titres ont élé déposés obligatoi- 
rement et que, n'avant acquitlé aucun droit 
à ce jour, ja banque lui réclame une couver- 
ture de 1.090 francs pour les frais présents 
et futurs; et lui demande qu’elle mesure fl 
compte prendre en faveur de cette personne 
en parliculier el de tous ks parteurs en géné. 
ral à qui on réclame des droils de garde sans 
aucun avañiage en retour, 


8793, — janvier 1938. — M, Joseph Delæ 
chenal demande à M. le ministre des firances 
et des affaires économiques: 1° comment À 
y a lieu d'interpréter le décret no 49-54 paru 
ou Journal officiel du % janvier, page 772, 
d'après lequel « la taxe locak prévue à }’ar- 
ticlke 250 du décret du 9 décembre 19:18, 
recouvrée dans la commune ou ke terriloire de 
laquelle ie redevable possède l'établissement 
qui réalise les affaires des ca!'égoïies visées 
audit article, quel que soit le lieu du siège 
social de l’entreprise, de la livraison des pro- 
duits vendus, de l'exécution des travaux ou de 
la prestation des services »; 29 si dans le cas 
d’un redevable de la taxe dont l'établissement 
a son <iège social à Lyon mais possède çn Sa- 
vole une usine, il y a lieu de considérer que 
ceite usine constitue um étabiissement aux 
termes du décret susvisé. 
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8794. — 21 janvier 1919. — M. Joseph Denais 
dernande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quelles sont les dé- 
cisions prises touchant le prix de l’eau en 
ce qui concerne les sociéiés privées conces- 
sionnaires de fournitures d’eau dont les prix 
sont annuellement fixés d’après les formules 
de leurs traités, tout comme l'Etat qui, dans 
une silualion analogue, vient de porter à 
20 francs le prix de l'eau dans les communes 
de Versailles, Marly, Saint-Cloud qu'il ali- 
menle. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8795. — 91 janvier 1919. — M. André Burlot 
demande à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce quel a été, pour les années 1916, 
4917, 1918, le pourcentage en poids, par rap- 

ort à 1938, des matières premières allouées 
à chacune des trois usines d'automobiles Re- 
nault, Citroën et Peugeot. 


8796. — 21 janvier 1919. — M. Bertrand 
Chautard expose à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce que la totalilé du roke 

roduit par Gaz de France doit êlre obliga- 
oirement cédé à l'Union gazière, entreprise 
privée, qui détient ainsi le monopole de la 
vente de ce produit; que ce coke est vendu 
par Gaz de France à l'Union gazière au prix 
de 4.800 francs la tonne sur wagon départ, 
et que celle marchandise ainsi chargée par 
les soins de Gaz de France est expédiée di- 
rectement aux clients de l'Union gazière qui 
doivent la payer à celle-ci entre 6.500 et 
7.400 francs la tonne sur wagon départ, les 
frais de transport étant à leur charge; et lui 
demande ce qui justifie celle marge de plus 
de 2,000 francs par tonne qui, portant sur 
près de 2? millions de tonnes de coke produit 
actuellement par Gaz de France serait suscep- 
tible de couvrir les deux tiers de son déficit 
d'exploitation. 


JUSTICE 


8797, — ©! janvier 4919 — M, Denis Cor- 
donnier attire attention de M. le ministre de 
la justice sur la siluation faite aux adminis- 
trateur: de biens et gérants d'immeubles a 
l'orcasion des poursuites dirizées pour infrac- 
tions aux lois sur les loyers contre les loca- 
taires bourgeois qui cherchent à céder leur 
droit à l'occupation. En pratique, toutes les 
tractalions se poursuivent à l'insu de l’admi- 
nistrateur de l'immeube qui est le dernier 
averii de la vacance possible d'un appartle- 
ment et de la nature ou du contenu des con- 
ventions envisagées. Il est souvent impossible 
aux administrateurs de s'opposer à celle suc- 
cession «de locataires, lorsque notamment au- 
cun droit de reprise ne peut être utilement 
invoqué par le propriétaire de l'immeuble et 
que le locataire nouveau remplit toutes les 
<onditions légales quant aux règes d'habita- 
bilité des lieux. Lorsque, cependant, un d“lit 
est découvert, voncislant en une remise de 
fonds injustififfe par le locataire nouveau au 


locataire ancien, ce dernier a tendance à 


essuver de dininner sa responsabilité en pré- 
tendant qu'une partie de la somme exigée par 


lui élait destinée à l'administrateur. Outre 
les inconvénients d'ordre moral et le discrédit 
qui l'olteignent trop souvent. l'intéressé se 
voit contraint, pour se défendre, de faire des 
frais qu'il ne peut évidemment récupérer et 


que saemodesle rémunération ne couvre pas. 
E demande quelles précautions et quelles me- 
sures doit prendre l'administrateur de biens, 
dans le cadre des lois en vigueur, pour évi- 
ter que son rôle ne puisse être discuté et 
s'il compte édicler telles dispositions qu’il 
jugera nécessaires. 


8798. — °1 janvier 1919. — M. Pierre Montei 
dermande à M, lé ministre de la justice: 1° si 
un proprislaire peut, en cas d'échange, im- 

oser au nouveau preneur coéchangisle un 
L: er très supérieur à celui que payait le pre- 
mier preneur, Mais inférieur cependant à da 
valeur locative, ou mème un loyer égal à la 
valeur locative de l'immeuble; 20 s'il le peut 
davaniaze lorsque ie coéchangiste sorlant a 
recu congé et n'a été maintenu dans les lieux 
qu'en veriu des lois en vigueur; ÿ° si un 


locataire, qui a reçu congé régulièrement et 
qui a été maintenu dans les licux par des lois 
successives sur les loyers, peut se voir im- 
poser par son propriétaire comme loyer d’un 
garage et d'un jardin loués précédemment 
avec une villa, un payement soit en nature, 
soit en valeur produits tels que blé, 
beurre etc, la villa ayant été louée en 1912 
avec le garage et le jardin sans discrimination 
dans le bail résiiié depuis par le congé ?: 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8799, — 921 janvier 1919. — M. Bertrand 
Chautard demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme: 1° si les 
déterminations fixées par le décret n° 48-1881 
du 10 décembre 1918 sont impératives ou si, 
en dehors d’un accord amiable évidemment 
toujours possible, le prix de base an mètre 
carré au 4 janvier 1919 peut être fixé par 
décision judiciaire, après expertise, à un prix 
intermédiaire aux catégories visées par l’ar 
ticle 3 de ce décret: ?o si les balcons non 
couverts doivent être complés dans les 
annexes du local. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8800. -— 21 janvier 19:19. — M. Maurice Gué- 
rin expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l’article 72 de l'or. 
donnance du 149 octobre 1945 fait bénéficier 
des prestations en nature de la sécurité s0o- 
ciale certains pensionnés vieillesse; et de- 
mande si celle faveur est étendue aux 
pensionnés vieillesse du régime agricole, et, 
dans la négative, quelles sont les mesures 
qu'il compte prendre pour réparer une telle 
injustice. 


8801. — 21 janvier 1919, — M. Bernard Pau- 
mier ce à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas de mères de famille 
veuves avant élevé cinq enfants et plus con- 
fiés à elles par l'assistance publique, et de- 
raande si elles peuvent prétendre à la re- 
traite des vieux travailleurs, 


8802. — 21 janvier 1919. — M, Jean Vuil- 
laume demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si l'indemnité al- 
loute par les communes aux membres du 
clergé pour le gardiennage de l'église doit 
ôtre assimilée à un salaire et donner lieu au 
versement des cotisations de sécurilé sociale: 
assurances sociales et accidents du travail. 


‘8803. — 21 janvier 1919. — M. Jean Vuil- 
laume demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quelle est la si- 
tuation, au regard de la législation de Ja sé- 
curité sociale, d’un médecin du travail à 
temps partiel qui a souscrit avec un comité 
interentreprise un contrat stipulant notam- 
menti; a) que l'intéressé est tenu d’effectuer 
au moins, per semaine, des vacations de trois 
heures et demie chacune; b) qu'il peut libre- 
ment fixer les jours de ces vacations; ç) qu’il 
doit assurer un minimum de 750 consultations 
par an; d) que l'intéressé est rémunéré à 
l'acte sur la base de C x 2,7; e) qu'il no 

&néficie d'aucun des avantages attribnés aux 
salariés tels que les congés payés: 20 si Ja 
situation de ce médecin, au regard de la lé- 
gislation de la sécurité sociale, peut être dif- 
férente suivant que le contrat comportera de 
Her « honoraire » ou celui de « rémunéra- 
ion ». 


+- 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


8554. — M. Maurice Rabier expose à M. le 
ministre de la défense nationale que l’armée, 
n'ayant pas suffisamment de médecins mili- 
taires, fait appel à des méderins civils qu’elle 
conventionne pour assurer cerlains services 
daus ses corps de lroupe ou ses hôpitaux; 


qu'aucune épreuve sur COnCOUrS OU sur # 

tres n’est à la base de ces nomination: 
qu'en l'absence de tout crilérium technique 
exigé des titulaires de postes, il se”ail 
pour le moins équilable que l'armée fut ren. 
seignée sur leur moralité et qu'elle tienne 
compte de leurs services de guerre, Or, 
n'en est rien, puisque les conseis départe. 
mentaux de l'ordre ne sont pas consuliés et 
ue la priorité qui, norma:ement, paraïlrai 
evoir être accordée aux médecins anciens 
combaltants, est méconnue, que les bénéfices 
réduits de pareilles conventions aideraient 
dans leur budget, des médecins, anciens com: 
baltants, jeunes pour la plupart; que cette 
situation est particulièrement remarquée en 
Algérie. Il lui demande si les remèdes à ap. 
porter à cet état de choses ne consisteraient 
pas à obliger les directeurs du service de 
santé militaire des divisions à: 1° résilier sur 
réavis toutes es conventions actuelles: 
20 faire appel, par voie de presse, à un re. 
crutement nouveau basé au moins sur titres 
et militaires); 3° transmettre la liste 
des candidats ainsi établie, pour avis, aux 
conseils départementaux de l'ordre des méde. 
cins et aux organismes qualifiés d'anciens 
combattants: associations, directions départe. 
mentales, offices de victimes de la guerre, ek, 
(Question du 31 décembre 1948.) 


Réponse. — Les services de santé militaire 
doivent faire appel, à défaut de médecins du 
cadre actif en nombre suffisant, à des méde. 
uins civils conventionnés ra assurer soit le 
service médical d'unités à eflectifs trop peu 
importants pour Jeur affecter un ecin 
d’active, soit des services de spécialités dans 
les hôpilaux militaires. Ces conventions sont 
passées avec les praticiens civils par les soins 
des directeurs des services de santé des ré 
gions qui disposent d’une délégation 
nente à cet effet. Cette délégation a été ac- 
cordée précisément en vue de permettre aux 
directeurs régionaux, mieux informés des né. 
cessités locales, de passer les conventions né. 
cessaires avec des praticiens qualifiés. Les di 
recteurs régionaux sont libres, en çconsé 
quence, de conclure les conventions avec les 

raticiens qu’ils choisissent, compte tenu de 
ä nature où de la spécialité du service à as- 
surer, sans qu'il puisse être établi de tour de 
préférence dont il serait impossible de dé. 
terminer les conditions et sans devoir <on- 
sulter des organes qui ne seraient ve. quali- 
flés pour juger du service médical à assurer. 
La notice n° 2 annexée au décret du 22 no: 
vembre 1939 portant règlement sur de service 
de santé de l’armée à l’intérieur, se borne 

ar suite, æ recommander, de préférence, à 
aire appel à des praticiens officiers de ré- 
serve du service de santé appartenant à la 
disponibilité ou aux réserves. En définitive, 
la seule préoccupation qui doit guider les di- 
recteurs régionaux du service de santé est 
celle de fagre assurer au mieux de l'intérêt gé- 
néral le service médical qui ne peut l'être par 
les médecins des cadres actifs; il n’entre pas 
dans leurs attributions de tenir compte de la 
situation particulière ou du budget des méde- 
cins civils. Aucun médecin n'ayant droit, en 
définitive, à obtenir une convention à un ti- 
tre quelconque, il n’est pas possible d’envi- 
sazer de donner suite aux réclamations des 
praticiens qui ne seraient pas appelés à pus- 
ser une convention. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8557. — M, René Maïlbrant expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer qu'un Cer- 
tain nombre d’avenantaires lybano-syriens qui 
ont opté pour la France après les événements 
de Syrie et servent actuellement en Afrique 
occidenta'e française ou en Afrique équato- 
riale française dans les troupes spéciales, ont 
sollicité la naturalisation française, mais qué 
se trouvant généralement coupés de touies 
relations avec leur pays d'origine, il leur est 
pratiquement impossible d'obtenir toutes les 
pièces qui sont exigées par la circulaire 16617/ 
DAM/ORG/120 du 22 avril 1947; et lui de: 
imande s’il ne serait pas possible de simpli 
fler la constitution des dossiers et de recou: 
rir à l’administration locale pour remplacef 
par des actes de notoriété, les extraits d'état 
civil qu’ils ne peuvent se procurer. (Question 
du 31 décembre 1948.) 

Réponse. — Les difficultés soulevées en €9 
qui concerne la procédure de naturalisAt:où 
des avenantaires libano-syriens, par le caräc 
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récaire des relations de ces militaires 
Hd four pays d'origine, n'ont pas échappé 
au département de la France d'outre-mer. 
jotes 6996 à_6998/DAP du 49 août 1948 du 
minsire de la France d'outre-mer, ädressées 
Eux hauts commissaires en Afrique occiden- 
tuLe française, en Afrique équatoriale française 
et à Madagascar, leur prescrivent, en vue de 
simplifier la constitution des dossiers de natu- 
lilcation, de remplacer le cas échéant ies 
jèces d'état civil régulières par des exlrals 
pièces matrieulaires élablis par les unités 
dont relèvent les avenantaires libano-syriens. 
L'établissement de ces documents permet ainsi 
d'éviier de longs délais et dispense les inté- 
ressés de faire établir un acie de notoriété, 


8558. — M, René Malbrant expose à M. le. 


ministre de la France d'outre-mer que, bien 
que souIBIS par ailleurs au même régime que 
miitaires Mmétropolitains, les avenantaires 
jvhano-syriens n’ont pas actuel:ement le pos- 
gibiité de partir en congé en Afrique du Nord 
où en France après avoir effectué trente mois 
de séjour en Afrique tropicale, alors que nom- 
bre d'entre eux éont gravement affectés par 
les maladies exotiques, notamment le palu- 
d<me, et que ce congé, qui permettrait par 
ailleurs à nombre d'entre eux de se reciasser 
dans la vie civile, est pour beaucoup d’une 
nécessité vitale. I attire son altention sur Ja 
moralité qu'une telle situation ne manquerait 
pas d'entraîner si elle se prolongeait; et lui 
demande s’il n'envisage pas de donner aux 
avenantaires la possibiité de bénéficier pério- 
dquement d'un congé en pays tempéré. 
(Question du 34 décembre 1948.) 

Réponse. Les militaires avenant'atres 
hano-svriens qui ont opté pour la France au 
moment de la dissolution des troupes spé- 
ciales du Levant ont continué à servir sous 
le statut de ces troupes, défini par l'arrêté 
no 2015, en date dun 20 mars 4930 du haut com- 
missaire de la Répubiique au Levant. Ils se 
sont engagés, au moment de leur option, à 
servir dans l’un des trois territoires désignés 
(Afrique occidentale française, Afrique équa 
foriale française, Madagascar), sur lequel ils 
devaient se retirer à l'expiration de leur con- 
trat, Toutefois, en vue de porter remède aux 
conséquences d’une acc'imatation difficile, 
le ministre de la France d'outre-mer a dé- 
cité d'accorder le transfert. vers des terri- 
toires plus salubres (Afrique du Nord en par- 
ticulier) aux avenantaires et aux familles dont 
la santé est la plus atteinte ou la plus me- 
nacée (décision ne 1693 du 19 novembre 1948). 
Par ailleurs, le nouveau projet de statut de 
ces militaires, actueilement soumis à la si- 
gnalure du ministre de la défense natiomaie, 
leur accordera la plupart des avantages dont 
bénéficient les militaires français, et prévoit 
la possibiité de leur transfert, ainsi que ceiul 
des families, vers d’autres pays ou d'autres 
territoires. Tous les avenantaires peuvent en- 
fn solliciter leur naturalisation; celle<i, en 
kur attribuant le statut français dans sa tota- 
lié, leur permet dé bénéficier des congés dans 
métropole ou en Afrique du Nord. 


INTERIEUR 


8525, — M, Auguste Touchard cxpo:e à 
M. le ministre de l’intérieur que la loi de 1923 
accorde aux veuves de guerre les postes de 
femmes de service dans les écoles de la ville 
de Paris, en qualité de titulaires. Cette loi, 
votée d’abord pour cinq années, fut prorogée 
à plusieurs reprises jusqu’en 4939, date à 
laquelle elle devint caduque faute de renou- 
vellement, Avant 1923, des femmes auxiliaires 
permanentes furent admises à ces postes et 
quelques-unes d’entre elles furent titularisées 
en 1945, mais seulement en 6° classe, sans 
qu'il ait été tenu compte de leurs années de 
service {certaines atteignent parfois vingt- 
cinq années), ce qui ne leur donne aucun es- 
d'arriver à retraite maxima; et lui 
‘emande si une décision de reclassement est 
‘nvisagée en faveur de ces auxiliaires perma- 
Lntes, (Question du 30 décembre 1948.) 


Réponse. —= Jusqu'au janvier 4947, les 
iemnInes de service auxiliaires permanentes 
ucs écoles primaires et maternelles étaient 
létribnées par heure journalière annuelle sur 
l1 base de la rémunération de début des fem 


mes de service titulaires à temps 


complet, 


Toutelois, elles ne pouvaient bénéficier d'au- 
cun avancement de classe, Mais un arrété dun 
préfet de la Seine, en date du 28 avril 1948, 
re par arrêté interministériel du 16 juin 
1948, a prévu que ces agents pourraient rece- 
voir, à compter du 427 janvier 1917, une rému- 
nération variant avec leur ancienneté de ser- 
vice. Les intéressées peuvent donc, désormais, 


bénéficier de promotions de 


classe comme 


leurs collègues à temps complet. Le plus, leur 


rémunération étant basée sur celle 
droit 
aux nouveaux avantages qui 


dernières, elles ont 


de ces 
sutomatiquement 
peuvent étre 


accordés à celles-ci (4e tranche de reclasse- 


ment, par exemple). 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du 21 janvier 1949. 


SCRUTIN (N° 1349) 

Sur l'amendement de M. Tarlme à l'article 2 
du projet relatif aux publications pour la 
jeunesse (Interdiction des dessins ét textes 

émorolisant la jeunesse). 


Nombre des votants.....,......... 691 


P 
Contre 


our 490 
151 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonncatu 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
Arnal. 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
(Charles) 
Barang arles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux- (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac, 
eugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Porra. 
Bougrain, 


Bouhey (Jean). 
ioulet (Paui). 


Bour. 
Bouret gs. 
PBourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset 

Bruyne 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (AbGelkader}, 

Capdeville. 

Capilant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

nevallier (Pierre). 
Loiret. 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 


Dagain. 

baladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine). 

Mlle Dienesch, 
Dixmier 
Dominjon. 

Douya!a. 

Doutre!lot, 

Draveny. 

D'forest 

Pumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy ‘Marceau), 
tironde. 

Duquesne, 

Durroux. 
Duveau. 

Etain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Féiix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabe:le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. - 


Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
(Rhône). 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Haïibout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Aïpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Hulin 
l'ussel 
HutimwDesgrèes 
ihuel 
Jacquinot. 
Jacquet. 
Jean-Morcau. 
Jeanmet. , 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Jnglas. 
Julés-Julien, Rhône 
July 
Kauffmann, 
kir 
krieger (Alfred). 
Kuebn René}, 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 

Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Larnine-Guèye. 
Laniel 

{ 


Lapie (Pierre-Olivier}, 
faurell 
Laurens (Camille), 
urent (Augustin 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutailer 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 
Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune (Max), Somme 
Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 
Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André} 

Levindréy. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mailez. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. - 

(Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 


(Fran 


Mont. 
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Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytei. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

(Robert), 


ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur(de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reepb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rollin (Louis}, 


Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras.. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

‘Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolf 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Alroïdi. 
AIliot, 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d”}). 


Ballanger (Roberty, 
Seine—t-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 


Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 


Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

CristofoL 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos Jean). Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette.… 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtart. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

. Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire), 


Mme Péri 
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Monteil (André), Roques. Mme Bastide (Denise), , Gosnat. Péron (Yves). Ruffe. 
Finistère. Roulon. Loire. Goudoux, Petit (Albert), Seine. | Mile Rumeau. 
Montel (Pierre). Rousseau. Benoist (Charles), Gouge. Peyrat. Savard. 
Montillot. Saïd Mohamed Cheikh. | Berger. Greffiee, Pierrard. Mme Schell, 
Morice. Sauder. Besset, Grenier (Fernand), Pirot. Servin. 
Mcro-Giaflerri (de). Schaff. Billat, Gresa (Jacques). Poumadère. Signor. 
Mouchet. Schauffler (Charles). | Billoux. Gros. Pourtalet, Mme Sportisse, 
Moussu. Scherer (Marc). Biscarlet, Mme Guérin (Lucie), Pouyet. Thamier. 
Moustier (de). Schmidt (Robert), Bissol. Seine-Inférieure. Pronteau. Thorez (Maurice), 
Moynet. Haute-Vienne. Blanchet, Mme Guérin (Rose), | Prot. Thuilier. 
Muiter (André). Schmitt (Albert), Bas- pop À Seine. Mme Rabaté, Tillon (Charles), 
N:nine. Rhin. Bonte (Florimond), Guiguen. Ramette. Touchard, 
Nisse. Schmilt (René). Bourbon. Guitlon (Jean). Indre- | Renard. Toujas. 
Noël (André), Puy-de- | Manche. Mme Boutard, et-Loire. Mme Reyraud. Tourne. 
Dôme. Schneiter. Boutavant. Guyot (Raymond), Rigai (Aïbert), Loiret. | Tourtaud. 
Noguères. Schuman (Robert), Brault. Seine. Rivet. Tricart. 
O:mi Moselle. Mme Madeleine Braun. | Hamani Diort Mme Roca. Mme Vaillant-Couta 
Orvoen. Schumann (Maurice), | Brillouet, Hamon (Marcel) Rochet (Waldeck). riers 
Palewski. Nord. Cachin (Marcel), Mme Hertzog-Cachin. Rosenblatt. Vedrines. 
Pantaloni. Segelle. Calas. Houphouet-Boigny. Roucaute (Gabriel), | Vergès. 
Penoy Serre. Camphin, Joinville (Alfred Gard. : Mme Vermeersch 
Petit (Eugène- Sesmaisons (de). Cance. Malleret) Roucaute (Roger), Pierre Vilion 
Claudius), Siefridt. Cartier (Marius), Juge. Ardèche. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aubame: 
Aujioulat. 
Badie. 
Benchennouf. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Chaban-Delmas. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Garavel. 
Giacobbli. 


Godin. 

Guissou (Henri), 

Debaghi 
mine aghin 

Laribi. 


Lécrivain-Servoz. 

Mamba Sano. 

Martine. 

Masson (Jean), Hauts 
Marne. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadoy 

Saravane Lambert, 

Senghor. 

Smail. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Degoutte. 


Gay (Francisque) 
Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au votei 


M. Edouard Herriot 
blée nationale, et M. R 


séance. 


nombres annoncés en séance avaient 
e: 


Nombre des 


président de l’Assemne 


oclore, qui présidait la 


582 


Majorité 292 
Pour l'adoption. 402 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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